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L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrélés, circulaires, avis, communications, informations et les anronces. Les 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Fdition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
compte rendu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites 
ei les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
le compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 





L'Edition des DÉBATS DE L’'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le comple rendu in extenso des géances de l'Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle. 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 

L'Edition COMPLÈTE comprend: outre l'Édition des Lois et Décrets et 
les Éditions des Déhats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l’Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes lez 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un aa. 
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Arrétés portant homologation de grade au titre de la Résistance 
SOMMAIRE intérieure française (rectificatifs) (p. 2474) 
sis Arrêté portan! homologation de grade au titre des forces f 3 
de l’intérieur (rectificatif) (p. 2175). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décision du 20 février 1950 relalive à l'organisation des concours 
SERRES scientifiques du service de santé des troupes coloniales pour 
s':£ Re l’année 1950 (p. 2435). 
Ministère de l’intérieur. sd 
é x d : scision portant nomination d'assistants des 10 | coloniau 
Décret du 1er mars 1950 retirant à un établissement congréganiste Décision +de nination d'a is 4 hü| : _ 
, de n 4 
son titre d'existence légale (p. 2470). & + 
Décret du 1er mars 1950 allouant un traitement de disponibilité à un Décision portant attribution de l'échelon exceplionnel de solde de 
ous-préfet hors classe (p. 2470). Ù née de | y à 23 
Décret décernant des récompenses pour actes de courage et de Décisions portant admission À , ! 
dévouement (rectificatif) (p. 2470). 
Instruction pour l’applical 1 SN 1 
lu 6 août 1948 établi t d [ d | « Û 
Ministère de la defense nationale. nternés de la Résistance ({( tificatif p. 247 
Décrets des 1er et 3 mars 1950 partant promotions dans :'ordre Tableau d'avancement du per | il administratif d ‘4 
ilional de la Légion d'honneur (p. 2471). ext « ( ri l irc 
ai : é Si , : . 7 tions de tr X p 
Arrêtés des 14, 17 et 28 février 1950 portant remises de débets ds: 
. 2411) Tableau de départ nai du 1° 14 ): 2540 
arrêté du 17 février 1950 portant relèvement des taux de vacations 


raires des vérificateurs civils de l'habillement (p. 2171). 
drrêté du 22 février 1950 fixant les conditions du concours pour 
idmission, dans le corps des ingénieurs du génie maritime, 


cl 
tructions navales et de l'artillerie navale (p. 2472). 

drrêlé du 23 février 1950 portant délégation de signalure (p. 2473). 
portant dégagement des cadres d'officiers de l’armée active 


1  oiTQ 
(p. 2473). 


rétés portant réintégration, avancements de classe et d'éi helon, 
ilarisalions, mise en disponibilité et modifiant un précédent 
ITCLE : 

Armée de l'air (active) (p. 2473). 

Commissariat et santé de la marine (p. 2473). 

Lonstructions et armes navales (p. 2474). 


Personnels civils extérieurs de la guerre (p. : 
(1) 





Décret n° 50-261 du 1er mars 1950 1 lifiant l’article 93 d ie des 
jouanes (p. 2181 


Décret n° 50-262 d'u ter mars 1950 r« iU payein d Î 3 
afférentes aux restitutions et aux remboursements d droils 
indoüment perçus par les régies financières (p. 2181 


Décret du 3 mars 190 portant nomination des membres du comité 


supérieu louanes (P 2182 


tarif des 2). 


Arrêlé du 27 février 1950 fixant à fitre 
d'admission et le programme des 
d'agent stagiaire de constatation ou 


extérieurs de la direction générale des impôts (p. 


provisoire les «conditions 
concours pour l'emploi 
d'assielte des services 


2182 


Arrélés portant nominations et mutations 


; te + rar pnit epan! 17 r 
cadastre et receveurs-percepteurs) (p. 


contributions directes et 


Z184). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Arrétés Qu 14 février 1950 concernant le programme des épreuves 
spéciales du baccalauréat organisé en Egypte, au Liban et en 
Syrie par aprlication du décret no 48-1267 du 13 aoûl 4918 
(p. 2385). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 1er mars 1950 déciarant d'utilité publique l'acquisition des 
terrains nécessaires à l'installation de l'aérodrome de Saint- 
Valéry-Viltefleur (Seine-Inférieure) (p. 2484). 

Décret du 17 mars 1%0 déclarant d'utilité publique les travaux à 
réaliser en vue de l'aménagement d'une station radiogonio- 
mélrique à proximité de, l'aérodrome de Rennes-Suint-Jacques 
(p. 2481). 

Arrclé du 27 février 1950 relatif au budget additionnel de loffice 
scientifique et technique des pêches maritimes pour l'exercice 
1919 (p. 23484). 

Arrêté relatif au classement du chlorodifluoreméthane, du dichloro- 
difiuoreméthane et du dichlorotélrafinoroéthane dans le règie- 
ment du 15 avril 49:53 pour le transport des matières dange- 
reuses (matières dangereuses 1950, ne 9) (reclificalif) (p. 2185). 

Arrêté portant nomination au cabinet du ministre (p. 2485). 

drrélé portant modification du classement attribué à certains fonc- 
lionnaires dans le corps des ingénicurs d'exploitation de 
nävigation aérienne (p. 2185). 


Ministère de l’agriculture. 


Arrêté porlant noininatlion des membres du conseil supérieur de Ja 
coopération agricole (p. 2490). 

mutations, réintégralion et radiation 

2490). 


nominations, 
lorèls) (p. 


ârrélés portant 
des cadres (eaux et 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret du 2% février 1950 approuvant Ja délibéralion du 9 novembre 
191% du conseil général du Sénégal relative aux redevances 


d'exploilation forestière (p. 2483). 
Décret du 28 février 490 portant déciassement d’une portion du 
domaine public à l'inténeur du périmètre urbain de Kribi 


(lerriloire du Cameroun) (p. 2488). 

Décrets du 1er mars 1950 portant désignation des gouverneurs de Ja 
Côte française des Somalis, du Moyen-Congo et de l'Oubangui- 
Chari (p. 2488). 

Décret du 17 mars 1950 conférant l'honcrariat du grade de gouver- 
neur des colonies (p. 2489). 

Arrêté du 31 janvier 1950 portant réorganisation de la commission 
consuilative des marchés de fournitures ou transports impu- 
tables sur es budgels des territoires d'outre-mer et sur Jes 

d’exéculion des plans (p. 2489). 


p'o2rammnes 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 

Décret no 10-263 du 3 mars 149%, pris pour l'application de 
l'article 31 W du livre Ier du code du travail relatif à la compo- 
sition de Ja commission supérieure des conventions collectives 
(p. 249). 


Ministère de la sanié publique et de la population. 


50 relatif à la qualification des médecins spé- 


drrélé du 27 février 
sécurité sociale 


cialisles au regard de la législation sur Ja 
(p. 2491). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
£ilation à l’ordre de la Nation (p. 2493). 
Décret du 4e mars 1%0 portant affectation au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones de partie du quartier militaire 
d'Anthouard, à Verdun (Meuse) (p. 2493). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Convocation de commission (p. 2493). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocalions de com- 
missions, — Avis de concours pour l'emploi de secrélaire des 
débats du Conseil de la République (p. 2491). 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


——— 


Ordre du jour. — Convocalions de commissions (p. 2495), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


\ 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Avis de concours pour le recrutement de secrétaires d’adminisiralion 

stagiaires à administration centrale de Ja direction de 
finances à Rabat (p. 249%). 
1 

MINISIÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

Avis aux importateurs de colon en provenante de Ja zone sterling fe 


(p. 21%). À 
Avis aux importateurs de produits en provenance de Ja république 
Argentine (p. 24%). 


MINISIÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de ceton en provenance de la zone sterling 
(p. 219%). 

Avis aux importateurs de produits en provenance de la république 
Argentine (p. 2496). 


Annonces (p. 2497). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 28 AÀA.N. 
Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats du 
vendredi 3 mars 1950, — Questions écrites. — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 466). 
Prix: 5 F 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 1: mars 1950 retirant à un établissement congréganisit 
son titre d'existence légale. 





Par décret én date du 17 mars 1950, a été abrogé l’article 14 
du décret du 16 mars 1860 ayant autorisé la création de l'étabiisse- 
ment de la congrégalion des sœurs de Saint-Charles de L\on qu 


exislait à Rive-Ce-Gier (Loire). 
— 4} @ + 








Décret du 17 mars 1960 allouant un traitement de disponibilité 
à un sous-préfet hors ciasse. 


Par décret en date du 1er mars 1950, un traitement annuel 6€ 
41.000 F est attribué, à compter du 11 septembre 4947, à M. 1] 
(Claude), sous-préfet hors classe en disponibilité. 


+ © &— 


} 





Décret décernant des récompenses peur actes de courafc 
et de dévouement. 


Reclificalif au Journal officiel du 7 février 1950: page 
{re colonne, 56° ligne, au lieu de: « M, l'abbé Guyacier…. 
« M. l'abbé Guaydier.… », 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
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Décret du 1 mars 1950 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


par décret du 1° mars 1950, rendu sur la proposition du président 


du conseil des ministres et du ministre de la défense nationale, vu 
ja déclaration du Conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date 


du 21 février 1950 portant que la promotion faisant l'objet du présent 
décret est faile en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, avec traitement: 


A la dignité de grand'croix. 


M. Loizeau (Lucien), général de corps d'armée; 50 ans de services, 
unpagnes. À élé cité. Grand officier du 50 juin 1938, 


> ® &- 


‘)® 
PL 





Décret du 17 mars 1950 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du fr mars 1950, rendu sur la proposilion du président 
du conseil des ministres et du ministre de la défense nationale, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en late 
du ?1 février 1950 portant que les promotions faisant l’objet du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en visueur, le conseil des ministres entendu, sont élevés dans 
J'ordre national de la Légion d'henneur, avec traitement: 


A la dignité de grand officier. 
MM 

Bancilhon (Jules-Alphonse), général de brigade; 61 ans de services, 

8 campagnes, À élé cilé. Commandeur du 16 juin 1920. 

Yexier (Marie-Gustave-Victor-René-Alfred), général de division, 48 ans 
de services, 40 campagnes, À été blessé et cité. Commandeur du 
0 décembre 1996. 

Chatras (Jacques-Arthur), général de brigade; 10 ans de services, 
26 campagnes, À élé cilé. Commandeur du 31 décembre 1959. 
(Le décret du 4 octobre 1919 portant promotion dans l’ordre natio- 


nal de la Légion d'honneur est, en ce qui concerne M. le général de 
brigade Chatras, annulé comme faisant double emploi avec un 
décret anlér‘eur.) 





—+ ee 


Décret du 17 mars 1950 portant élévation dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 17 mars 1950, rendu sur la proposilion du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense natio- 
näle, Vu Ja déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
en dale du 2% janvier 1950 portant que la promotion du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé dans l'ordre 
nalional de Ta Légion d'honneur (sans traitement) le chef musulman 
désigné ci-après: . 


A la dignité de grand officier. 
Masrali Si Mohamed Seghir Ben Si Smail, hachaga de la tribu de 


Mezsirine-lTamerna, annexe et territoire militaire de Touggourt; 
il his de services, Commandeur du 13 novembre 1945. 


———t8 © — 





Décret du 3 mars 1950 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 3 mars 1950, rendu sur la proposition du 


président du conseil et du ministre ce la défense nationale, le 
ù l'ordre enlendu, est promu: 


sci, ue 


Au grade de commandeur de la Légion d'honneur. 


(Paul-Amédée-Léon-Ernest), avocat au conseil d'Etat et 
cassalion, 19 ans de services. Officier du 27 juillet 1935. 


0-7» 
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Remises de débets, 





Par arrêt du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et du 
Ministre des finances et des affaires economiques en date “du 
re Vrier 1950, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Sent 
ere demeurant passage à niveau ne 8, à Saint-Pol-de-Mons 
tes t-Loire) de la sornmme de 8.291 F sur celle de 16.291 F dont 
ue Est Consliluée débitrice envers l'Etat pour frais d'entretien de 
Son lis Jeun à l’école des apprentis mécaniciens de la flotte. 

— 2 -0—————— 
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Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine et du ministre 
des linances et des affaires économiques en date du 1% février 1950, 
sous réserve du payement d'une somme de 100.000 F, il est fait 
remise gracieuse à Mme Lablache-Combier, domiciliée à Henodet 
(Finistère), d’une somme de 208.355 F dont elle reste redevable 
envers l'Etat pour trop-perçu de délégation de soïde, sur un trop- 
perçu initial de 258.355 F. 

6-8 2 —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine et du ministre 
des finances et des affaires économiques en date du 14 février 1950, 
il est fait remise gracieuse à Mme veuve Tarrius (Marie-Louise), 
demeurant 15, impasse Porle-de-Canet, à Perpignan (Pyrénées-Orien- 
lales), de la somme de 16.290 F dont elle est redevable envers l'Elat, 
pour trop-perçu de délégation de 1945 à 1917. 


—-——6- 6 $-——————— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine et du ministre 
des finances et des affaires économiques en date du 11 février 1950, 
il est fait remise gracieuse à Mme veuve Goris, épouse en secondes 
noces de M. Autin (Ernest), domiciliée rue Bisson, à Saint-Pierre 
(terriloire de Saint-Pierre et Mique!'on), de la somme de 13.897 EF, 
dont elle est redevable envers l'Etat pour trop-perçu de délégation. 


6 2-————— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine et du ministre 
des finanres et des affaires économiques en date du 14 février 1950, 
ii est fait remise gracicuse aux héritiers de feu veuve Perrin 
(A.-Marie), domiciliée à Saint-Pierre (territoire de Saint-Pierre et 
Miquelon), de la somme de 55.860 F, représentant un trop-percu dont 
est redevabie la défunte sur les délégalions qu'elle a percues au titre 
du matelot Perrin (Pierre), disparu le 8 février 1912 à bord de la 
corvelle Alysse. 


Par arrûté du secrétaire d'Etat chargé de la marine et du ministre 
des finances et des affaires économi jues en date du 14 février 100, 


il est fait remise gracieuse à Mme veuve Walsh {Thomas lorni- 
Ciliée rue Raymond-Poincaré, à Saint-Pierre (lerriloire de Saint. 
Pierre et Miquelon), de la somine de 2.529 F, dont elle est rede- 
vable envers l'Elal pour trop-perçu de délégation. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine et du ministre 
des finances et des affaires économiques en date du 14 er 1450 
il est fait remise gracieuse à Mme veuve Vizneau (Joseph. énouse 
en secondes noces de \f. Slanew (Pierre). domicilice rue Niell: à 


Saint-Pierre (territoire de Saint-Pierre et Mique:on), de la 
de 9:21 F, dont elle a élé constiluée débilrice 


trop-perçu de délévalion. 


sonne 
envers l'Etat pour 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine et du miniitre 
des finances et des affaires économ jues, en date du 111 ir 49%) 
il est fail remise gracieuse à Mile Blanche slanev, domiciliée rue 
Colbert, à Saint-Pierre (territoire de Saint-Pierre et Miquelon). de la 
somme de 91.207 F dont elle est redevable envers l'Elal pour trop- 
perçu de délégation. 

Par arrèté du 17 février 1950, compile tenu du versement d’une 
somme de 1.829 F effectuée ie 9 mars 1919 et sous réserve « V . 


rent complémentaire d'une somme de R.171 F, il est fait rernise 
cracicuse à M. Jean Zara, agriculteur ] quartier Beaurezaurd, came 


1 0) \ ’ 
pagne Beanchamps. à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), de la 
sonmune de 23.000 F dont il a été constitué débiteur envers l'Etat ir 
Lin! 4 11 e 9! “ "Q 
état exéculoite n° 311/M du 13 oclobre 1918, émis par le s élaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) 

————# @ 8 —— — — 


Par arrèté du 93 février 1950, sous ré-erve du payement de 
il ust ait remise à L'ex-caporal-chef Bourgain (Henri) de la sonne 
de 26.290 F dont il a été conslilué débiteur envers l'Etat au titre d'un 
trop-nerçu de sole de réforme, 


—— — 0 -2————— 


Par arrêté du 28 février 19%), il est fait remise gracieuse au servent 
de réserve Santlarelli (Jean-Thommas), demeurant 2%. rue Pes h, à 


Ajaccio (Corse), de la somme de 19.000 F dont il est déhitc 





À 2 2 


Taux de vacations horaires des vérificateurs civils de l'habillement, 
#& ministre de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces 
arinées, guerre) et le secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu l'arrêté du 11 juillet 1919 fixant les nouveaux laux de ré 





sation des varations des experts supplémentaires, 
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JOURXAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Mars 1950 


———— 





Arrétent: 


Art. fer. — Les faux horaires de vacation des vérificateurs civils du 
service de l'habillement sont Iixés comme suit à compter du 4 jan- 
vier 1949: 






































VÉRIFICATEURS 
TAUX sous contrat. 
CATÉGORIES — — 
de base. 4 2° 
échelon. échelon. 
frac *. francs. francs. 
Ville de moins de 00400 habitants... 455 167 178 
Vilte de plus de 5064000 habitants... 165 1138 190 
Art. 2. — Les vérificateurs civils non titulaires d’un contrat, et 


par suite effectuant d’une manière permanente moins de cent vaca- 
lions horaires par mois, sont rémunérés suivant les laux de base. 


Art. 3. — Les rappels dus aux intéressés seront mandatés dans un 
délai aussi bref que possible par imputation sur les frais d’exploi- 
lation du sérvice (crédits de matériels). 

Fait à Paris, le 17 février 1950. 

Pour le ministre de la défense nationale 
(secrélariat d'Etat aux forces armées, guerre) et par délégation: 
Le directeur du cubinet, 
MAURICE CRUCHOX, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par aulorisalion: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 


++ 





Conditions du concours pour l’admission, dans le corps des ingénieurs 
du génie maritime, des ingénieurs des directions de travaux de 
2 classe et des chefs de travaux et agents techniques de toutes 
classes des constructions navales et de l'artillerie navale. 


Par arrété dun scrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 22 février 1930, le concours prévu par les décrets des 18 juin 
fixant {es conditions d'admiesion des ingé- 





dans le corps des ingénieurs de direction correspondant est ouvert 
ie premier jour ouvrable de novembre de chaque année, à l'école 
nationale supérieure du génie maritime. 

Il comporte un projet d'ingénieur, avec mémoire justificatif, et des 
épreuves oraies, 

Les demandes des candidats sont adressées au secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) par la voie hiérarchique et doivent lij 
parvenir, dans les conditions fixées par l’article 3 des décrets pré- 
cités, avant le {er juin de l'année pour Jaquelle l'admission au 
concours est demandée, 

Les candidats admis à concourir sont placés en mission à Paris 
pendant la durée des épreuves, lorsqu'ils ne sont pas en service dans 
la région parisienne. 

Le projet d'ingénieur, accompagné d’un mémoire justificatif, est à 

tablir en deux mois. 

Le sujet de projet est remis à l'ouverture du concours. 

Le projet et le mémoire l’accompagnant sont entièrement établis 
à l'éco’e nalionale supérieure du génie maritime ou dans les loraux 
désignés par la direction centra’e des constructions et armes navales, 

Un projet « coque » est à établir par les candidats ayant sali<fait 
aux examens de sortie de l’école technique supérieure dans J'üne 
des spécialités suivantes: machines, ou artillerie, ou pyrotechne, 
on électricité, ou aéronautique. 

Un projet « machines » est à établir par les candidats ayant salis. 
fait aux examens de sortie de l'école technique supérieure dans Ja 
spécia!ilé «' coque », 

Une soutenance de projet a licu devant la commission d'examen 
à parli du 15 janvier. 

La commission d'examen comprend: 

L'ingén'eur général, directeur central des constructions et armes 
navales, président; 

L'ingénieur général, sous-directeur central, de la branche autre que 
celle à laquelle appartient le directeur central; 

Le chef du centre de documentation et d'instruction de la di'ec- 
tion centrale des construclions et armes navales; 

Le chef du service technique des constructions et armes nava'es; 

Le chef du groupe « armes navales » du service technique des 
consiructions et armes navales; 

le directeur de l’école nationale supérieure du génie maritime ; 

Les correcteurs de projeis et les examinateurs pour les épreuves 
orales sont désignés par la commission. 

Les épreuves orales ont lieu à partir du 13 mars. Elles compren- 
nent six inlerrogalions d'environ une heure chacune, à raison d'une 
interrogation sur chacun des cours de spéciaiité de: 

L'école nationale supérieure du génie maritime (E. N. S. G. M.); 

L'école nalionale supérieure de l'aéronautique (E. N. S. A.); 




































































4929 et 2 oclobre 1931 Mon DA UDC ES 
nieurs des direclions de travaux de 2e classe, chefs de travaux et L'école technique supérieure (E. T. S-), 
agenls techniques des constructions navales et de l’artil'erie navale indiqués ci-après: 
ARTILLERIE 
SPÉCIALITÉ E. T. $S. DES CANDIDATS COQUE MACHINES ÉLECTRICITÉ ; AÉRONAUTIQUE 
ou pyrolechnie. 
Interrogation de: 
Théorie AU NAVITE....sssoreo se Late Cours E. T. S Cours E. T. S. Cours E. T. S. Cours E. T. S. Cours E. T. 
Architecture navale...........o.s.ss Cours E. T. S. Cours E. T. S. Cours E. T. S. Cours E. T. $. Cours E. T. $. 
Electrotechnique et radiotechnique. Cours abrégé Cours abrégé Cours E. N.S. G. M. Cours abrégé Cours abrésé 
E. N. S. G. M. E. N. S. G. M. Cours abrégé E. N, 85. G. M, ELA 'S. G. 
Machines ....... sovéiorsestossecns ve TONNES EE SN LT ONE LOG, M E. M S. G M. Cours abrégé 
E. N. S. G. M. 
Moteurs d'’aviOnS.....s.e..s sx on lens mn nnmnmmnee ossnsoomsesmmonmensoe oscnressns esse setes rooms essosssssssse Cours E. N. S. A. 
Artillerie et prrotechnie....…. ss Cours abrégé Cours abrégé Cours abrézé Cours E. N. S. G. M 
# EN RCE. E. N. S. G. M. E. N. S. G. M. 
Cellules ....…. RS TS LEP SR ARE RIRE RTE CPE RCE nan ons Dh tante set ete Dane Va o ste Su M CR Cours E. N. £. 4. 
Résistance des Matériaux. ....cessee | COUTS E. N. S. G. M. | Cours E. N. S. G. M. | Cours E. N. S. G. M. | Cours E. N. S. G. M.f{ Cours E. N. S. G. M. 
Le classement est établi d'après le total des points de chaque candidat, les notes obtenues étant muitipliées par les coefficients ci-aprts: 
. S S À ARTILLERIE nu - 
SPÉCIALITÉ E. T. S DES CANDIDATS COQUE MACHINES ÉLECTRICITÉ AÉRONAUTIQUE 
ou pyrotechnie. 
Are 2 
Projet et mémoire........ocseseseee 20 20 20 20 10 
Théorie du navire.....sssssoe.ses 10 10 40 10 10 
Architecture navale. ......s.... RC 40 10 10 4 10 
Electrotechnique et radiotechnique. 15 15 20 10 10 
NS nn ihtens nc ssans ce 20 20 45 40 
Moteurs d'aviOn.........ocoossoe RE, bob it ACTOR EEE ARR sit oraliossassre into inner ous dues 20 
Artillerie et pyrolechnie...... ce 
Cellules sb on di état obbeostisussen sc... CORRE TISE ES ss... RERERERERIIIES ss... nn togenes 20 
Soutenance du projet......... sms te 10 10 10 10 10 
Résistance des malériaux-..,....... 10 40 10 10 10 À 
TOLAL s.ossscssepsoovesesesss 400 400 100 100 400 
_uuu—— 
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Une liste de classement est établie par la commission, d'après la 
tolalisation des points; elle est adressée au secrétaire d'Elat aux 
jorces armées (marine), avec un procès-verbal sur l’ensemble des 
opéraiions du CORFOUTS et les propositions correspondantes. 

L'arrèté du 18 juin 1929 fixant les conditions du concours pour 
l'ainussion, dans le corps des ingénieurs du génie maritime, des 
inxenieurs des directions de travaux de 2% classe et des agents 
techniques des construclions navales, et l'arrêté du 2 octobre 193 
fixant les conditions du concours d'admission des ingénieurs des 
directions de travaux de 2° classe et des agents techniques de Partil- 
jerie navale dans le corps des ‘ingénieurs de l'artillerie navale sont 


ahio30s. 





—- ® &- 


Délégations de signature, 





Le miuistre de la défense nationale, 

Vu le décret du 23 octobre 1949 poriant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu l'article 4 du décret du 7 février 1950 portant acceplation de 
la lémission et nomination de membres du Gouvernement; 

Vu l’article 2 du décret no 49-1511 du 26 novembre 1919; 

Vue décret no 45-233 du 24 janvier 1917 autorisant les ministres à 
déléouer leur signature par arrêté; 

Va l'article 407 de la loi no 48-1516 du 26 septembre 1918 transférant 
au département de la défense nationale cerlaines allributions dévo- 
lues jusque 1à au ministre de l'industrie et du commerce; 

Vu le décret n° 49-1298 du 1er seplembre 1919 pour l'application des 
dispositions de l’article 107 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918, 

Arrête : 

Art. ter, — Sont maintenues et confirmées les délégations de signa- 
ture accordées par les deux arrêtés suivants du secrélaire d’Etal aux 
jorces armées (guerre): 

a) L'arrêté du 2 mai 1939 relatif aux marchés de toute nature 
pass pour la conduite de la guerre; 

h) L'arrêté du 4er octohre 1939 concernant la liquidation des mar- 
chés et commandes passés par les puissances ennemies Où ex-enne- 
mies où pour leur compte. 

Art. 2 — Les dispositions de l'arrêté précité du 2 mai 1949 s’appli- 
quent 

a) Aux marchés de toute nature passés, pour la conduite de Ja 
guerre, et notamment l'aide aux forces alliées, aussi bien par le 
département de la gucrre que par les anciens services du départe- 
ment de s’industrie et du commerce et aux conventions de liquida- 
tion ou décisions ministérieiles en tenant lieu; 

b) Aux marchés de régularisation et aux conventions ou décisions 
ministérielles de liquidation des commandes suspendues par appli- 
calion de l'acte dit loi du 20 juillet 1910. 

art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 


Fait à Paris, le 28 février 1950. 
R. PLEVEN, 





Dégagement des cadres d'officiers de l'armée active de terre. 


Le ministre &e la défense nationale, 

Vu le titre IE de la loi n° 46-607 du 5 avril 1916 portant fixation 
du budget général {dépenses militaires) de l'exercice 19%6; 
Vu l'instruction no 1165 CAB/MIL/GUE/PK du 8 juin 196 pour 
l'application des dispositions du titre I de ladite loi; 

Vu l'article 14 de la loi no 47-1680 du 3 septembre 1947 relative 
aux conditions de @égagement des cadres de magistrats, fonction- 
naires el agents civils et militaires de l'Etat, 


Arrête : 


Art, fer, — Les officiers dont les noms suivent, déjà bénéficiaires 
de l'article 12, ou qui, étant en service outre-mer (hors A. F. N.) 
formulé leur demande dans le délai prévu par l'article 14 de 
11 101 n° 47-1689 du 3 septembre 1947, sont admis au bénéfice des 
dj positions des articles visés ci-après ce la loi n° 46-607 du 
y avril 1946. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au titre de l’article 8. 


(A compter du 149 mars 1950.) 


. M. le lieutenant Carriere (Gédéon-André-Pierre), général comman- 
dant supérieur des troupes du Maroc à Rabat. 


Artillerie. 
Au titre de l'article 7, 
(A compter du 15 avril 1950.) 


Pan le Capitaine Noyau (Cyrille-Roger-Georges), général comman- 
Hit la subdivision mililaire de Paris. 





Arme blindée et cavalerie. 
Au titre de l’article 8. 


(A compler &u 4 mars 19%.) 
M. le capitaine Repellin (Paul-Albert), direction du personnel 
militaire de l'armée de terre. 
Au titre de l’article 12. 


(A compter du 7 mars 1950.) 
M. le lieutenant Malin (Henri), direction du personnel militaire 
de l’armée de terre, 
Génie. 


Au titre de l'article 7, 


(A compter Gu 1% mars 1950.) 

M, le tieutenant Raynier (Lucien-Paul-Elie-Louis}, colonel com- 
mandant ja subdivision militaire de Poitiers. 

Art. 2. — Les conditions dans lesquelles les officiers dégagés ces 
cadres au titre de l’article 7 recevront application de l’article 19 
et, le cas échéant, de ‘article 143 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
196, feront l’objet de dispositions uitérieures. , 

De même, un arrêté ultérieur fixera les conditions d'application 
aux officiers dégagés des caûres au titre des articles 7 et 8, des 
dispositions de l'article 11 de la loi susvisée. 

Art. 3 — Les autorités désignées en regard de chacun des noms 
des officiers dégagés des cadres sont chargées de la notification 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 février 1950. 

Pour le ministre et par Gélégalion! 
Le chef de l'état-major particulier, 
G! NOIRET, 

© D -2————— 





Armée de l'air (active). 


Par arrêté du 2% février 1%0, M. le ïieutenant du corps des 
officiers mécaniciens de l'air Gauthier (Marcel-René), né le 6 juillet 
1913, placé dans la position hors cadres (mission) au titre du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, ea 
réinlégré dans les cadres à compter du 17 mars 195%, 





Commissariat et santé de la marine, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine en date 
du 14 février 1950, obtiennent un avancement en échelon dans le 
corps des secrélaires administratifs des services « commissariat et 
santé », pour compter du 1er janvier 1950: 


A. — Les secrétaires administralifs principaux, % échelon. 


MM. Gaillard (Fernand), Audoire (Charles), Sans (Fi min), Dencuff 
(Jean), Hesry (Louis), 


B. — Les secrétaires administratifs principaur, {7 échelon. 


MM. Poudes (Sylvain), Gourmelon (Jean). 


C. — Les secrétaires administratifs de rs classe, 3% échelon. 


MM. Bressac (Auguste), avec un reliquat d'ancienneté de 1 mois 

12 jours 

Antoni {Antoine}, avec un «e'iquat d'ancienneté de 1 rr's 
12 jours 

Hallegot (François), avec un reliquat d'ancienneté de 1 mois 
12 jours 

Passot (Jean), avec un reliquat d'ancienneté de 1 mois 12 jours. 

Polidor (André), avec un reliquat d’anciennelé de 1 mois 
12 jours. 

Huiby (Joseph), avec un reliquat d'ancienneté de %5 jours. 

Le Hir (Emile), avec un reliquat d'ancjenneté de % jours. 

Garisüinel (Joseph}, avec un reliquat d'ancienneté de 11 jours. 

Frapart (Henri), avec un reliquat d'ancienneté de 7 jours 
oscheru (Louis), avec un reliquat d'ancienneté de 5 jours. 

Battini (Jean), avec un reliquat d'ancienneté de 5 jours, 

Siquet !Arthur), avec un reliquat d'ancienneté de 5 jours). 

Maynard (Maximin), avec un reliquat d'ancienneté de 5 jours. 

Le tunehec (Francis), avec un reliquat d'ancienneté de 5 jours, 

Poidloue (Eusèbe), avec un reliquat d'ancienneté de 5 jours 

Godard (Marcel), avec un reliquat d'ancienneté de 1 jour. | 

Richard (Antcine), avec un reliquat d'ancienneté de 1 jour. 

Le Clech (Alexis), avec un reliquat d'ancienneté de 1 jour. 

Castel (Etienne), avec un reliquat d'ancienneté de 1 jour 

Cavaloc (Jean). ; 

Lacour (Jules). 

Louarn (François). 

Darme (Jean). 
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D. — Les secrétaires administratifs de re classe, 4er échelon. 





MM. Le Jlir (Jean-Louis), avec un reliquat d’anciennelé de 2 mois 
9 $ rg 
23 JOUrS 
Laugier (Emiie). 


E. — Les secrétaires administratifs de 2e classe, 5° échelon. 
MM. Salvarelli (Piérre), avec un reliquat d'ancienneté de 5 ans 
71 mois 23 jours. 


ans 


ot 


Lubart (Marceau), avec un reliquat d'ancienneté de 


3 jours 
Risticoni {Joseph}, avec 
9 mois 5 jours. 
Soulabaille (Robert), avec un reliquat d’anciennelé de 4 ans 
moi; 142 jours. 
Pascoct (Charles), avec un reliquat d'ancienneté de 3 ans 7 mois 


16 jours. 


un reliquat d'ancienneté de 4 ans 


a 


Bideau ‘Joseph), avec un reliquat d'ancienneté de 3 ans 3 mois 
7 jour: 

Allezre (André), avec un reliquat d'ancienneté de 3 ans 3 mois 
7 jours. 


Guinamant (François), avec un reliquat d’anciennté de 3 ans 
> mois 7 jours. 

Rougy {Louis), avec un reliquat d'ancienneté de 3 ans 1 mois 
Le] jours, 

Stephany (Joseph), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 
1 mois 4 jours. 

Moniot (Pierre), avec 
1 Jour. 

Corcuff (Jean), avec un reliq 
1 jour. 

Salaun (Jean), avec un reliquat d'ancienneté de 5 mois 2 jours 

Moracchini (Simon), avec un reliquat d'ancienneté de 2 mois 
13 jours 

Therene (Albert), avec un reliquat d'ancienneté de 10 jours. 

Grisoni (Césaire) 

Toulouzan (Louis). 


un reliquat d’ancienneté de 2 ans 1 mois 


jat d'ancienneté de 2 ans { mois 


F. — Les secrétaires administratifs de 2e classe, 3 échelon. 
MM. Marty (Georges), 
18 jours. 
Musquin (Antoine), avec un 

26 jours. 


avec ‘un reliquat d'ancienneté de 5 mois 


reliquat d'ancienneté de 3 mois 


G. — Les secrétaires administratifs de 2e classe, 1 échelon. 


MM. Ercole {Philippe), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 11 mois 

2 jours. 

Masse (Pierre), 
15 jours. 

Louvart (René), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 5 jours. 

Carre (Ange), avec un reliquat d'ancienneté de 8 mois 27 jours. 

Corolleur {Fernand), avec un reliquat d'ancienneté de 1 mois 
19 jours. 

Le Breton (Charies). 

M. Gallou (Jean), secrétaire administratif de 2 classe, 4er échelon, 
titulaire de 5 ans 5 mois 23 jour: d'ancienneté y successivement 
nommé, pour compter du 1er janvier 1950: 

Secrétaire administratif de 2e classe, 2e échelon, avec un reiiquat 
d'anciennelé de 3 ans 9 mois 23 joure. 

Secrélaire administratif de 2e classe, 3e échelon, avec un reliquat 
d'anciennelé de 1 an 5 mois 23 jours. 


+ 6+- 


avec un reliquat d'ancienneté de 1 an % mois 





Constructions et armes navales. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine en date du 
97 février 1950, les agents techniques des constructions navales dont 
les noms suivent reçoivent un avancement en classe: 

(Pour compter du 31 décembre 1949.) 

3% tour (choix). M. Thibaudeau (Henri), agent technique de 
3e classe. Reliquat de bonifications: 2 mois 2 jours. 

jer tour fancienneté). M. Fournier (Jean), agent technique de 
3e classe. Reliquat de bonifications: néant. 

de tour (choix). M. Tassy (Kléber), agent tecnnique de 3 class2. 
Reliquat de bopifications. 2 mois 2 jours. 

3% tour (choix). M. Grimaldi (Dominique), agent technique de 
8 classe. Reliquat de bonifications: 2 mois 2 jours. 

4er tour (ancienneté). M. Heleine (Joseph), agent technique de 
3e classe. Reliquat de bonifications: néant. 

% tour (choix). M. Gallian (Jean), agent technique de 3° classe 
Reliquat de rgRge ae 2 mois 2 jours. 

3e tour (choix). Vincenti (Charles}, agent technique de 3° classe, 
Reliquat de ide. 2 mois 2 jours. 

jer tour (ancienneté). M Limon ‘Alfred), agent technique de 
g: classe. Relig uat de bonificalons: néäus 








2e tour (choix). M. Le Vezo (-useph), agent technique de 2e classe, 
Reliquat de bonificalions: 1 mois 1 jour. 

3e tour (cnoix). M" Le Goff (André), agent technique de 3° classe, 
Reliquat de bonifications: 2 mois 2 jours. 

4er tour (ancienneté). M, Labat (François), 
3 classe. Reliquat de bonificalions: néant. 


agent technique dé 


Les agents techniques de l'artillerie navale dont les noms suivenf 

reçoivent un avancement en classe: 
(Pour compter du 31 décembre 1919.) 

% tour (choix). M. Murati (Emmanuel), agent technique ds 

classe. Reliquat de bonifications: 7 jours. 

"ge tour {choix}. M. Quillien (Joseph), agent technique de 2e classe, 
Reliquat de bonifications : 1 jour. 

fer tour (ancienneté), M. Allegrini (Francis), agent technique de 
3e classe. Reliquat de bonifications: 1 jour. 

2e tour (choix). M. Riou (Gabriel), agent technique de 2e classe, 
Reliquat de bonifications: néant. 

3e tour (choix). M. Cornec (Guillaume, 
2 classe. Reliquat de bonifications: néant. 

4er tour (ancienneté), M. Lafontaine (Pierre), agent technique de 
2e classe Reliquat de bonifications: néant. 

2e tour (choix). M. Missonnier (Emile), agent technique de 2e classe, 
Reliquat de bonificaiions. 4 jour. 

3e tour (choix). M. Nalbone (Benoît), agent technique de 2e classe. 
Reliquat de bonifications: 1 jour. 

17 four (ancienneté), M. Gaborit (Paul), 
2e classe. Reliquat de bonifications: néant. 

2e tour (choix). M. Nogues (André), agent technique de 3e classe, 
Reliquat de bonifications : 9 mois 2 jours 


agent technique de 


agent technique éa4 


L'arrêté ministériel du 31 décembre 1919, concédant des avance- 
ments aux agents techniques des construc tions navales et de l’artil- 
lerie navale pour compter du 1® décembre 1919, est modifié comme 
suit : 

Page 1, au lieu de: « Gebelin (Fernand) », metuwe: « Gibelin 
(Fernand) ». 

Page 4, au licu de: « Houleville (L#opold) », mettre: 
(Léopold) ». 

Page 5, au lieu de: « 
(Baptistin) ». 


« Houttevillé 


Sylvestre (Baptistin) », meltre: « Silvestre 





+ 0 2 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 17 février 1950, sont titularisés, à compter dun 
4 janvier 1919, les personnels civils extérieurs auxiliaires du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (guerre) dont les noms suivent: 


Commis admanistratifs, 3° classe. 


MM. Gauthier (Pierre), E. C. M. Aubervilliers. 

Veillon (René), E, R. G. Aubigne-Racan. 

Aziza (Haïem), E. R. M. Constantine. 

Groz (Justin), E. G. M. le Mans. 

Touam (Mustapha), E. G. M. Constiniine. 

Les intéressés ont subi favorablement les examens mé’icaux prée 

vus, conformément aux di spositions de l'article 15 Qu décret qu 
5 août 1947 (B. O , p p., page 2327). 


REC TA US CHR 


Par arrôté Cu 23 février 1950, Mlle Le Tiec Æucie-Yvonne), aide- 
commis administratif du cadre des personnels civils extérieurs du 
département des forces armées (guerre) (direction régionale du 
recrutement et @e la statistique de la 3e PE 3 est mise en Gispo- 
nibilité (raisons de santé) pour une période de six mois à compter 
éu {1 septembre 1919. 





Homologation de grade au titre de la Résistance intérieure française. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 décembre 19:39: 
Page 121%6, 3e colonne, au lieu de: « Pour prendre rang du 1° juin 


1944 », lire: « Pour prendre rang du {er mai 1944 », de Blal (Augusit) 
à Passeron (Joseph}. 

Page 12137, fre colonne, au lieu de: « Copier (Gübert), né Îe 
er juin 1923 », lire: « né le 1er mai 1923 ». 

Page 12138, {re colonne, au lieu de: « Tetard (Raymond) », me; 
« Telart (Raymond) »; au heu de: « Zamora-Padilla (François), n£ 
le 6 mai 1899 », lire: « né Je 6 avril 1899 ». 

Page 12139, 1 colonne, au lieu de: « Woog (Jacques), né 4 
26 juin 1912 », lire: « né le 27 juin 1912 »; 2€ colonne, au lieu Æ 
“ Talleu (Ray: nd), né le 6 août 1910 », hre: « né le 6 sOpron k, 
1910 »; au lieu de: « Reynaud (Gaston) »,'lire: « Reyraud (Gasion) 


re . 
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Page 12140, 1re colonne, au lieu de: « Simonin (Armand), né le Le nombre de places mises au concours est fixé comme suit 
4x juin 1923 », lire: « né le 1e août 1923 »; au lieu de: « Reulelier par Caligories: 

{R Bert) », lire: « Reuteler (Robert) »: au lieu de: « Pour prendre a dodo onu can ogie so dà > 
yang du 1er août 1943 », lire: « Pour prendre rang du 1% seplembre Médecin dermatologiste (dermalo-vénéréologie)................... 
4913: Ruch (Marius), né 16 17 mal 4995 ». Médecin neuro-psychiatre,.......................... PRES TT «… à 

paze 142141, re colonne, au lieu de: « Rigoulet (Pierre), né le Biologiste (microbiologie, parasilglogie, sérolosie, unalomie paltho- , 
47 janvier 1900 », lire: « né le 27 janvier 1900 »; 3° colonne, au licu logique) ......-..-- sesssss es anses eus e FECRÉECEEPTEEEEEEEEEEEEE . 2 
de: « Vignau (Roger), né le 25 mai 192 », lire: « né le 2 mai 192 »; Electro-radiologiste (électro-radiologie et Physiothérapie) .....s.se 2 
au lieu de: « Monnot (Arsène), né 1è 15 mai 196 », lire: « né le Neuro-chirurgien ...................... ina: consvosssuossese À 
40 mai 1906 ». Chirurgien rOÏOgUE. ..............sce ee o oo ECPPPIT IT ELECT vos. i 

page 12142, 2 colonne, au lieu de: « Le Gaillard (Etuile) », lire: ne 22 po eee tord (gynécologie D 7 Nr Nrrssrurpmesine 3 
1» Galliard (Emile) » Jphlalmoloziste et oto-rhino-laryngologisle..............,ese cocose 2 
eh ©: . Lugus ASP PR OR RE PEER Re ‘# 

+ sk: de, en te 

d) Les concours pour la nomination à l'emploi d'assistant des 

hôpitaux colsniaux s'ouvriront à l'école d'application du servire 

; 5 5 D Te de santé des troupes coloniales à Marseille, le 2% avril 1950 
Ë Homologation de grade au titre des forces françaises de l'intérieur. (ire session) et le 9 octobre 19350 ‘2e session). 

Û Le nombre de places mises au concours pour Ja {fre session est 

Rectiñcatif au Journal officiel du 7 février 1950: Axé comme suil, par catégor es, sous réserve de l'obtention de 

; _ x aps la m)iyeune des points exigée: 

Paze 1301, 3e colonne, au lieu de: « Beau (Alain), né le 2 juillet Section. médect A 
au », lire: « Beau (Alain), né le 20 mai 1899 »° au lieu de: « Pour re es pre ri opera PÉnemaaenath herve e st bonestenspene ss RACE 
prendre rang du 1 juillet 1944 : Rogalion (André), né le 4er mai drdes meer PPPPTTTILIITE suscecee 
4 rh * « np re ranc ë ai 1h. noaltion V4 ù | 1 pa PPTETELIIIIIILIELETET éocsresesesesenssse …….... s 
date 3 rang du 4 mai 1941: Rogalion (André), Section électro-radiologie ....... ONE Ep PERS HER URSS RARE 

H n RÉ ER LU TS 0 SSP PNR PR PET TT suss és savtssése :# 
ï Page 1502, 4e colonne, au lieu de: « Becar (Clodimir), né le 16 juin Section ophtatmo-t2-rhino-larypngmogie (1)....,.............. PRE | 
4909 », lire: « Becar (Clodomir), né le 16 juin 1909 ». SCCUON CHINMO-PhaMMaCIe .......:1.sséovssee nsniiseseiise 2 

Pise 1301, 1r0 colonne, au lieu de: « Guin (Léon), né le 23 mai Le nombre des places mises au concours pour Ia 2° session sera 
489 », Lire: « Guin (Léon), né le 25 mai 1590 »; % colonne, au lieu fixé ultérieurement. 
de Piercy (Alfred), né le 3 mai 1919 », lire: « Piercy (Alred), né BRREITENE Css 
le 3 mai 1910 »; 4e colot. ue, au lieu de: « Poisson (Emile), né le (1) Des décrets étant en cours de signature pour la création de 
& août 1901 », lire: « Poirson (Emile), né le 30 août 1901 ». l'assistanat d'ophialmo-olo-rhino-laryngologie, celle section à été 

+0 prévue dans le présent projet. 
06e 








Décision ministérielle du 20 février 1950 relative à l'organisation : 
des concours scientifiques du service de santé des troupes colo- Nomination d'assistants : es hôpitaux ocol6niaux. 
niales pour l'année 1950. 








Par décision du 24 février 1950, vu le décret no 45-383 du 12 juin 
Rélérences : 1948, instituant un concours pour la romination à l'emploi d'assis- 
tant des hôpitaux coioniaux; vu l'instruction inltermiristérielle du 
12 juin 1913 relative au concours pour le titre d'assistant des hôpi- 
laux coloniaux, sur la proposition du médecin général, directeur 


Décret du 22 août 1928 portant organisation de l’école 
d'application du service de santé des troupes colonia'es,; 


Décret n° 48-968 du 9 juin 1918, mocifié par le décret de l’école d'application du service de santé des troupes coloniales 
n° 48-1629 du 14 octobre 1918, instituant un concours pour de Marseille, sont nommés. 
l'oblention du titre de médecin des hôpitaux coloniaux, de 
chirurgien des hôpitaux coioniaux, de spécialiste des hôpi- Assistant des hôpitaux coloniaur, 
taux coloniaux et de pharmacien-chimiste des hôpilaux colo- 
niaux et son reclificatif au Journal ofjiciel de la République a) Section chirurgie. 


française du 2 juillet 1938, page 639$; 

Décret no 43-933 du 12 juin 1948 instituant un concours M le médecin capitaine Borieix (Lucie 
pour la nomination à l'emploi C’assistant des hôpitaux colo- M. le médecin capilaine Borjeix (Lucien), 
niaux : 


Instruction interministérielle no 13049 TC/BT.I. du G sep- 


M. le médecin capitaine Rigollet (Pierre-Fmiie), 


b) Section médecine. 


tembre 1938 relalive au concours pour le titre de proles- M. le médecin capitaine Be:seige Henri-Louis) 
eur agrégé de l'école d'applicalion du service de santé des M. le médecin capitaine Marlin {M:urice-Marcel) 
bonnet ni le médecin capit ne Boit d Ulande-Alexandre) 
: é IE * Si : suce . le médeci itaine Boidar Annde-4iexa C 
Instruction interministérielle du 12 juin 1948 relative au nr "e taire Vaillant (André-René 
concours pour le titre d'assislant des hôpitaux coloniaux; M. le médecin capitaine Vaillant (André-Renf). 
: EPP Éit : é > £sderi itaine ‘thlie Te à es 
Instruction intemministérielle du 17 juillet 1918 relative au M. le médecin capitaine Orihlieb ‘Tens-Georges), 
concours pour le titre de mésecin des hôpilaux co'oniaux, ae 2 din és TA 
de Chirurgien des hôpitaux coloniaux, de spécialisle des ci Section éiectro-radiolouie. 


hôpitaux coloniaux et de pharmacien-chimiste des hôpilaux 


Rap M. le médecin commandant Perrelon (Lucien). 
coloniaux. 


: ! 


es litres sont acquis à compiler cn {er aoû! 1919, 











] nconed: Se À RS NP 
cours scientifiques prévus par jes règlements concernant 
] 3 A a . + » + © à 
sjorsinisation du service de santé des troupes coloniales se dérou- ” 
, arol Hnme suit, au cours de l’année 1950: 
\ ni Les concours pour les titres de professeurs agrégés de l'école " F ; 3 s 
F Uippialion Gu service de santé des troupes coloniales s'ouvciront Attribution de l'échelon exceptionnel de solde de capitaine 
; . HOMUAIT militaire d'instruction du Val-de-Grâce à Paris, le lundi (armée de terre, active), 
6 novembre 1y50. ue 
Le nombre de p'aces iseS au concours €: AxS € > sul ni + x PT 
Par catte bis, F sa fee pets es ruedinne Par décision en date du 24 février 1950, sont admis au bénéfice de 
j l'échelon exceptionnei du grade Ge capilaine à compter du 1° janviet 
Méd 1950 : 
Ù S n médecine... M een as ae dns die VA ARMÉE ACTIVE 
SeClIOn d'épidémiologie et de laboratoire. ...,.,..., EP FR. 
Ch ie ti 5 2 TROUPES METROPOLITAINES 
colonie durs à la biologie et aux expertises militaires et i sutantorie. De Longueville (Marc-Christophe- 
\ ne RSC CE AT RE Rp EME TR RE PR 0 VI. Anrnethe os 
} barre mcours pour Jes titres de médecin, Ge chirurgien et de Krug (Michel-Edouard). Le Hir ‘Guillaume-François-Marie), 
, Militaire d' rues: des à mg Br 2 a n K Ù Saint-Gal de Pons {Ayimard-Marie- |! maire (Roger-Robert(-Henri),. 
id : nsiruction du Val-de-Grâce, à Paris, le 20 novembre 1950. André). Lucas (André-Jacques-Marie). 
mr, "n0re de places mises au concours est fix£ comme suit, Bouillot (Maurice-Francis). Bonarmy (Henri-Pierre Marie). 
A M sories : Heramer  (Jean-Marie-Joseph-Hip- { Torri (Charles). 
5 CUS des nent sens hs suceuse _ polyte). teboul (Henri-René) . 
. Done. © DS des hôpitaux coloniaux........... Le TRE RE Thibeau (Jean-Ravmond-A4rmand).!De La “Vergne de Tressan (An- 
8 "iten-Chirniste des hôpitaux COlONIAUX. .. ses. sssssosssvee «1 Nougairede (Pierre - Euvène - C'é- toine-Joseph-Ancré) 
: : ji D È > nczelnt nr ‘ar r enri\ 
8 ni Concours pour les titres de spécialiste des hôpitaux colo- menti Masselot (Georges-Fernand-Henri), 
‘ àp,.. I\riront à l'hôpital militaire C'instruclion du Val-<e-Grâce, Henry (Guy-Louis). | Roux (Paul). Lee 
5, « décembre 1950. Plassart (fhéophile-Marie). Belloc (Jacques Marie-Fernand), 
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De Ravinel (Jean - Marie - Dieu- | Leberger (Louis-Jean-François). Geyer (Narcisse-Julien). 

don | Leveaux (Henri-Léon-Désiré). Broussard (Claude). CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Pelleterat de Borde (Jean Marie- | Parrat (Roger-Arnaud). Taillefer de Laportaliere (Anloine- M 

Léon-Renakd Stemmeiïin (Jean). Joseph-Michel). Vautor ‘(Paul-Antoine-Berthil) 
O:.! Pierre-Joseph). Arnoux de Maison-Rouge (Fran- Auzeing (Jean-Louis). brie (René-GastonLouis) il). 
Reveillant (Pierre - André - Ardur çois-Antoine Marie-Olivier). tir À Paul. At rar * 

Alexandre Cauneille ( Auguste - François-Jo- Artillerie Marti (He & F8 Al rs : 
Pournarede (Jean-Marie-Paul!). seph-Constantin). \f\ s Martin (Henri-Jean-Alphonse), 
Brunet (Fernand - François-Marie- | Romet (Francois-Lucien-Etienne). SE < Prampart (Marcel-Gustave). 


Badie Pa 1] Valent 1}. 
, Yves-Marie). 
inäré-Louis-Maurice-Fran- 


Cols Ma { 





en 
A“ D 


_ 
_ 





Demillv (Georges-Marius). 

Guillaume ‘Jean 

Harmel (Jacques 

Saint-Ravmond Pierre-Marie-Ber 
nard). 

ristide-Léon) 

Meraud (Marc-Raymond-F1 





Pau 
Aube Emile-Léopo!d) 
Dar Dern C1 r Jos 
an he). 
Jeze el !Jean-Henri-Léon). 
Guerin (Henri-Marie-Joseph). 
Mehout (Paul-Joseph-Marie). 
Rouy (Pierre-Ermnile-Georges). 
Esper (Henri-Antoine-Marius 
Marchand Georges - Eugène-M 
rie. | 
Franceschini (Louis Joseph-Ca- | 
mille | 
Guion de Meritens (René-Paul-| 
Marc-Eugène). 
Bartheiemy _ ( Michel-Emmanuel- 
Henr 
Vadot iMichel-Hubert). 
Le Vert (André-Georges). 


Pierre-René). 
(Jean-Auguste-Pierre). 
(Joseph-Gaston). 
Martin (Robert-Marie). 
Jean-Baptiste (Germain-Marre 
Leriche (Georges-Léon). 
Beaulier (Paul-Marcel). 


Bertin 
Lartigau 
Ran<an 


“Hardy 


| Cabaribe::" ( Raymond - A 





Moisson (Maurice-Paul), 


Morales (Robert-Georges\, 

Bierry {André-David-Eugène-Paul). 

Marleau  ( Alain-Marcel-Alphonse- 
Gustave), 

(Michel-Paul-Anloine- 
Pierre 

Mevrieux (André-Félicien). 

Tessevre (François). 

Penverne (Robert-Pierre-Eugène). 

Buat - Menard ( André-Marius-Jo- 


mn} 
sCp1) 


Vautrey  ( Ernile - Armand - Geqr- 
gt S}. 
Miquel (Eugène-Adrien). 
loll (Elienne-René). 
Brusset (Gabriel-Félix-Mivhei) 
1 


Igusie - 
Joseph). 

Ilersart de La Vil'emarque 
(Pierre-Marie-Paul-Armel). 

Dubroca (André-Henri). 

Jeanpierre (Pierre-Paul). 

Con!y (Paul-Louis-Adolphe-Vast). 

Palis (Alexandre-Noël). 

Escaron (Robert-Pierre). 

Delcourt Pierre-Alphonse-Marie- 
Joseph), 

riel-Achille). 


Verrier (Jean-Gal 


Duhamel (André-Charles). 
Berard (Georges). 

Billard (Clément-Victor). 
Clery-Melin (Robert-Marcel). 


OFFICIER NORD-AFNRICAIN 
M. PBenammar Ahmed ben si Mi 
liani ben Ahm ben Youcef. 
CHEF DE MUSIQUE 


M. Porporato (Jean-Michel). 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. 


Bion (Michel-Pierre-Léon),. 
Fajeau (Maurice-Jean-Auguste), 
Halper (Léon-Louis). 


Le Masson (Louis-Marie-Joseph). 

De Chasteigner (François-Joseph 
Marie-Antoine). 

Millet (André-Marie). 

Lair { Patrice - Charles - Marie-Jo- 
seph 


Janssen ‘Lucien-Gaston Jacques). 


Barras (Pierre). 

Du Serrech d'Aurimond de Saint- 
Avit (Bernard. 

De Laforcade (Hubert-Jean-Marie- 
François). 

Lefevre ( Georges-Auguste-Frédé- 
ric). 
Gauthier 
seph 
Laporte (Gustave-Je in-Baptiste). 

Blacas (Luc-Auguste-Marc). 
Estieu (Pierre-Marcel-François). 
Desrippes (Fernand-Louis-Henri). 
Gauthier de Charnace (Bernard- 
Hector-Marie). 
Guigue (Eugène-Marie 
Bouillae (Pierre-Sébaslien). 
Cure (lenry-Auguste-Jean). 
Pastre (Henri-Auguste-François). 
Maurice (André-Maxime). 
jouchiere (Jean-Marie-Camille). 
Bonnevialle (Etienne-Rémy). 


(Philibert-Ernest-Jo- 





Marty (Robert-Auguste), 

Marion (Marcel). 

Mellac (André). 

Feriol (Georges-Fernand). 

Tournier (kRernard-Emile). 

Chapenoire (Alexandre-Auguste). 

Mei (Henri-Antonin). 

Lullier (Jean-Marie-lenri- 
Stéphane). 

Landes (René-Paul-Alhert), 

Juston (Louis-Josemh}). 

Ranvoisy (Marcel-Charles- 
Célestin). 

Lorenzi (Paulin), 

Dufay (Jean-Marie). 

Martinelli (Simon-Paui). 

Buttin (Claudius). 

Faugère (Jean). 

Menestrier (Henri-Bernard). 

Quechon (André-Charles-Arthur). 

Wald (Pierre-Gaston-Lucien). 

De la Poeze d'Harambure 
(Bertrand-Penigne). 


Train. 
MM. 
Castel (Pierre-Marcel}. 
Billet (Jean-Louis). 
Doremus (René-Jules-Louis). 
Farnochia (Louis), 
Laurent (Paul-Ienri-Marie- 
Joseph). 

Mollaret (Pierre-Francçois). 
David (Jean-Micael). 


Transmissions. 
MM. 

Klein (Pierre-Xavier) 
Larnac (Sébastien-Fernand). 
Paillaud {Bernard-Léon),. 
Delattre (Lucien-Valentin-Albert). 
Genet (Jacques-Antoine). 
Schwartz {Pierre-Marie-Louis). 


Génie, 
MM. 
Sergent (François-Yves-Marie), 
Danet (Georges-François). 


Simorre (Charles-Marius-Victor). 

Morand (Robert-Georges). 

Sindezineue ‘Henri-Marcel-Jean- 
Baptiste-Emile) 

Petit ‘Henri-Eugène). 

srens (Gabriel-Robert-Emile). 

Lips (Robert-Fernand), 

Peon (Jean-Marie) 

Moreau (Benoil-Joseph}, 

Battas (Louis-Francois-Marie). 


Service des matériels, 


(Subdivision artillerie.) 
CADRE DES INGÉNIEURS 


MM. 
Vuatrin (Hen’i-Marie-Léon). 
Millon du Faure de Vercors 
(Pierre-Henri-Mathicu- 
Alphonse). 
Bitterlin {Guy-Marc). 
Audibert (Ernest-Xicolas), 
Puvis (Jean-Gilbert). 
Parreme (Léon-Bernard), 
Naudin (Jeana-Gustave-Augusle), 
Goffinont (Jean). 
Desideri (René-Marcel). 
Delabre (Louis-Pierre). 
Koninck (Jean-Abel-Adonis). 





Cottaz (Marc-Antoine), 
Dubie (Pau]-Emmanuel- 
Alexandre), 


Service de santé, 


CAPITAIXES D’ADMINISTRATION 
MM. 
Mälifas (Albert-Léon-Marie- 
Erne:t-Honoré). 
Marteau (Achille-Adrien). 
Roy {Francois Marcel), 
Alaux (Emile-Joseph). 
Galissian (Paul-Louis-Joseph- 
Marie). 


ee 


Her EE Aer 


Service de l'intendance, 
CAPITAINES  D’'ADMINISTRATION 


MM. 
Sampéré 
Germain 
Genty 


(Robert-Volmar). 

Paul-Louis-Jules), 

(Roger). 

Samour (Louis-Marien), 

Mazet (Paul-Camille-Louis- 
Joseph). 

Wasier (Pierre-Marie-Joseph), 

Sauge-Merle (André). 

Martin (Roger). 

Sayd (Jean-Georges). 

Philip {Raymond-Ienri-Ju'ien). 

Bernard (Joseph-Henri-Auguste, 

Oudart (Jean-Marius-Raoul). 

Faivre (Georges-Pierre-Ienri) 

Lannelte (Jean-René-Joseph). 


Cadre des adjoints 
de chancellerie, 


MM. 
Guery (Paul-Emile-Raoul). 
Tete (Robert-Georges). 

Bes (Pierre-Emmanuel-Jean- 
Frédéric). 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


MM. 


Bereni (Ju'es). 


Tiburce (Auguste-André), 


Germain (Marcel), 
Officiers de recrutement 
et de la statistique. 


MM. 
Hablizig (Maurice-Eusène). | 
Lefort (Roger-Louis-Eugène- 
Marie). 
Maix (Marcel-Auguste). 
Sonfils (Paul-Edouard). 


ARMÉE ACTIVE 


TROUPES  COLONIALES 
infanter:e. 
MM. 

Armand (Jean-Georges-llen 
Aubin (André-Georges-Marie- 
Henri). 

Pechberty (Jean-Jacqu’s-Rent: 
Jacquot (Roger). 

Perreau (Robert-Julien). 


Ce Cri 


et fes 





its 
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Rens 
Faggianelli (Antoine-Auguste), 
Genest (Paul-Alexandre). 
Jourdes (Jean-Marie-François- 
Ferdinand). 

Nogret (Bernand-Joseph). 

puymeges (Roger), 

Berthet (Jean). 

Charoy (André-Georges-Auguste). 

scotte (Marcel-Louis-Germain), 
Roger (Marcel-Gabriel), 

Peyre (Lutien-Paul). 
Laroussinie (Albert-Maurice). 
Millet (François-Robert). 

Laporte Jean-Bernard-Michel). 
Chesneau (André-Jean-Marie- 
Joseph). 

Emeyriat (Marcel-Jean-Louis). 
Coat (Ambroise-François). 
Gu:lou (André). 

Clerc (Albert-Ange). 

Heitz (Jean). 


Crespin (Robert-Victor-Roger). 

kervern (Alain-Emile-Marie). 

Ouelennec (Jean-François). 

Eslienny (Albert-Marie-Edouard). 

Colas dit Baudelaire (Pierre- 
Jean-Emile). 

Rouvelin (Emile-Alfred-Eugène- 
Jeal 

Dhoste (Michael-Georges). 

Gory (Emile). 

Mouren (Gabriel-Robert-Joseph). 

Bernard {Henri-Jean). 

Jacquin (Denis-Albert-Xavier). 


Glass (Alexandre-Mathias-Marie). 
Baudenon (Paul-Louis-Henri). 
Maurice (Albert-Marie). 


Krauss (Pierre-Jean-Charles). 
Michel (Ferdinand). 

Subtil (Roger-Claude). 

Crouan (Ernest-Emile-Marie). 


Artillerie, 
MM. 


Longuet (Jacques-Marie-Pierre- 
Joseph), 
Forestier (Louis-René-Jules). 


:Guillo (Jean-Joseph-Vincent). 
Schmit (Roland-Pierre). 


Desrozes (René-Jules-Henri). 
Le Gurun (Aristide-Gildas- 
Marie). 


Scudier 
Maurice). 


Adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
MM 
Fratacci (Jacques-André), 
Fauceili (Eugène). 


Service des matériels 
et bâtiments. 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
MM. 
Giraud (Jean-Grégoire). 
Cotz (Louis-Adrien), 


ADJOINTS TECHNIQUES 
Conducteur de travaux. 


M. Leleon (Maurice-Jean). 


Officiers d'administration 
du service de 


MM. 
Heymes (Gilbert-Emile-Jean- 
Louis). 
Valli (Pierre). 





Vallot (Max-Gaston-André). 





—_@ D à 


Admission à l'honorariat. 


(Jacques-Marie-Gabriel- 


l'intendance. 


Par décision ministérielle en date du 21 février 1%, les fonction- 


naires, 


du cadre auxiliaire du service de l’intendance, rayés des cadres, dont 
à l'honorariat de leur grade 
(art, 23 de la loi 


les noms suivent, ont été admis 
compter de la date de leur radiation des cadres 


du 8 janvier 19%): 


Fonctionnaires. 


MM. 
Deschane!s 


‘asse. 


(Jean - Louis - Marie - Joseph}, 


intendant  rnilitaire 


sin (Jean-Paul), intendant militaire de 2e classe. 


Jean-Louis-André), 


\lphonse-Jacques), inlendant militaire de 3e « 
René-Pierre-Marie), intendant militaire adjoint. 
intendant militaire adjoint, 


n 1. U 
3 lasse, 


Bergeon {Marcel}, intendant militaire adjoint. 


Uhenivesse (André-Armand), attaché de 1re classe, 
| xoger-Charies), attaché de 1re classe, 


Linares (René), attaché de fre classe. 
Uontier (Jcan-Marie-Arthur-René), attaché de {re c'asse. 
LokleTy (René-Pierre), altaché de {re classe. 
Levilier (Jacques-Léon), attaché de {re classe. 
Bauby (Pierre-JacquesMarie-Justin), attaché de 1r classe, 
Soule (Jacques-Antoine), attaché de 1re classe. 
Nasenla {Raymond-Gastôn), attaché de {re classe. 
GUffroy (Lucien-Charles-Auguste), attaché de 1re classe. 
Bernard (Jacques-Jean), attaché de {re classe. 
Len ‘1 (Paul-Jean), attaché de 1re classe. 
Officiers d’adnrinistration. 
M. (Bureaux de l'’intendance.) 


Morin (Pi rre-Raoul-Ju'es), lieutenant-co'onel d'administration. 
D buisson (Paul-Charles), capitaine d’administration. 
Dechavanne (Charles-Pierre), capitaine d'administration, 


Bouillot 


(Claude), capitaine d'administration. 


Aujay (Hervé-Amédée), lieutenant d'administration. 
Rechain (André-Marius), lieutenant d'administration. 
Bachelier (Maximilien), lieutenant d'administration. 

Sale (Gcorges-Paul:, lieutenant d'administration. 

Barribes (Jean-Marie), lieutenant d'administration. 

lepin (Henri-Gilbert), lieutenant d'administration. 
TeUSSel (Gaston-Auguste-Victor), lieutenant d'administration. 


Vach 


er (Pierre-Joseph-Henri), sous-lieutenant d'administration 


les atiachés à l'intendance et les officiers d'administration 


à 


de 





(Subsistances militaires.) 
MM. 
Pesse (Marel-Auguste-Ernile), lieutenant-colonel d'administration, 
Lapoudge :Georges-Maurice), lieutenant d'administration, 
Dezeux (Raoul-Albert), lieutenant d'administration. 
(Habillement et campement.) 
M. Grangeneuve (Adrien-Félix), commandant d'administration. 
RER. dé > tn 
ectificatif au Journal ofjiciel du 19 février 1%0, page 1998 
fre co'onne, au lieu de: « Par décision du 14 février 190 », lire : 
« Par décision du 3 février 1950 » (le reste sans changement). 





instruction pour l'application des articles 7 et 8 de la loi n° 48-1251 
du 6 août 1948 établissant le statut définitif des déportés et internés 
de la Résistance. 

Rectificatif au Journal officiel du 19 février 1950: 


Page 1995, {re colonne: 


Titre Ier, — Chapitre IT. — Faragraphe 3e. 
A. — Maladies assimilées à des blessures de guerre, dans le texte 


modèle I, titre V. A, joint à 


du dernier alinéa, au lieu de: | 
modèle I, titre VI. À, joint à 1 


présenie instruction) », l're: « 
présente instruction) », 


\ 


Page 199%, 2e 


1 
snlnnra : 
coionï ’ 


Tire JL — Chapitre IL. 
C. — Solde de *‘onvalescence, fo du 4e alinéa, au lieu de: « 10 Tont 
d'abord, ainsi qu'il y a déjà été précisé. », lire: « 4° Toul d'abord, 


ainsi qu'il à déjà élé précisé. », 


Page 1998, % colonne: 
Modèle 2. 


Certificats de validation. 


Dans le titre du modèle, au lieu de: « Certificat de validation des 


services, Campagnes et blessures des internés de la résistance », 
lire : « Certificat de validation des services, campagnes et blessures 
des déportés et inlernés de la résistance ». 


Même page, même colonne: 
Modèle 2, 
Certilicats de validation. 
Références, au lieu de: « loi du 6 août 1948 (Journal officiel du 


$ août 1949) », lire: « loi du 6 août 1948 (Journal officiel du 8 août 
1948) ». 





—+ 9 + 


Tableau d'avancement du personnel civil administratif des services 
extérieurs de la défense nat/onale (marine) branche « directions 
de travaux », pour l’année 1950. 


Sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement du 
personnel civil administratif des services extérieurs de la défense 
nalionale (marine) branche « directions de travaux » pour l'année 
1950, les s tratifs de tre et 9% classe, agents 1dmi- 
istratifs principaux, agents administratifs et agents administratifs 
adjoints dont les n 


rétaires admini 
ins suivent: 


I. — SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS 


1° Pour un avancement au grade de seCrétaire administratif 
principal. 


MM. les secrétaires admin 
Monot (Eugène). 


stratifs de 1re classe Capponi (Marc), 


20 Pour un avancement à La 1re classe de secrétaire administratif. 


MM. les secrétaires administratifs de 2e classe Bouthemy ({Joseply, 
L'Hour (Jear ; 

IL. — AGENTS ADMINISTRATIFS 
1° Pour un avancement en classe d'agent administratif principal, 


MM. Vellin (Louis), Colin (Eugène). 


2° Pour un avancement en classe d'agent administratÿ. 


MM. Le Borsne (Yves), Pilven (Joseph), Postec (Yves), Parabe 
(Georges), Poli (Antoine), Cipriani (Thomé), Boissou (Marie), Lha- 
ridon (Jean). 


3° Pour un avancement à l'emploi d'agent administratif de 3° classe. 
MM. Hasser (Pierre), Perelll (Ange). 
io S—— 
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Nora. — Dès parulien du présent tâbleau, les chefs de corps et 
de services devront @blgaloirement faire visiter tous les militaires 
3 ant et régulariser Ja Ssilualon des sous-ofliciers et hommes 
ue troupe en instance de rengagement. 

Ils adresseront d'urgence à la direction des troupes coleniaies, 
et au plus lard pour le 15 mars 1%, les cerlilicats d'aplitude 


ur les certificats de visite et de centre visite des militaires dont 
‘inaplitude aura été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient dre d au département 
avant la date prétilée, il y aura l'eu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résultat des visiles, 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d'un compte 
renau à transmettre dans les moindres délüis. 


TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
À. — Infanterie Coloniale, 


Colcnels. 
MM 
Voillemin (Marcel), E M. P. I. C. commandant de la subdivision de 
Nantes. — 28 décembre 1%4 (1). 
De Brebisson (Michel), E. M. P. L. C. éiat-major de la défense natio- 
nale. — 30 mers 1947. 
Licutenant-colonel. 


Esquilat (Henri), îre demi-brigade coloniale de commandes parachu- 
listes, — 12 1n8i 1948. 


Chef de bataillon. 


Creusot-Fon (Paul), dépôt des isolés des troupes coloniales. — 
1948 


Capuaines. 


Masse (Ferdinand), E. M. P. ji. C. état-major commantement supé- 
rieur des troupes du Maroc. -— 47 seplembre 1947. 

Le Mire (Henri), tre demi-brigade colonisle de commandos para- 
chutistes, — 24 février 1948. 

Pape (Maurice), bataillon autonome des matériels et bâtiments 


Coonjaux. — 21 août 1948. 


Lieulenants et sous-heutenants. 


jamais 


Aumonier (Guy), be régiment de tiraïleurs sénégalais. — N'a 
servi 
Lapp (Jear 
jamais servi 

Doumere (Lucien), régiment colonial 
N'a jamuis servi. 

Masson (André), 4e balaillon colonial de transmissions. — N'a 
Jamais Æeervi, 

Hostein (Henri), fre demi-brigade colonièle &e commandos parachu- 
listes. — 13 juin 19,46. 

Valeau (Arthur), 45° régiment de tirailleurs sénégalais. — 14 décem- 


), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. — N'a 


de chasseurs de chars, — 


bre 1917. 
Jean (Charles), & bataillon d'infanterie coloniale, — 7 janvier 4948. 
Puvyot (Pierre), 43 régiment de tiraileurs sénégalais. — 22 tévrier 
1918. 
guoro (Pascal), dépôt des isolés des troupes coloniales. — 22 février 
4918. 


B. — Artillerie coloniale. 


Capitaines. 
MM. 
Belle (Yves), 1/7 régiment d'artillerie coloniale. — 1 juillet 1548. 
Boissin (Francis), 4/3 régiment d'artillerie colonlale. — 2 juitlet 
1918 
Bavelli (François), 4/1 régiment d'artillerie coloniale. — 22 juillet 
49:58. 
Lieutenants et sous-heutenanis. 
MM 
Germain (Claude), régiment 
N'a jemais servi. 
lle (René), 4/3 régiment d'artillerie coloniale. — N'a jamais 


d'artillerie coloniale de Tunisie. = 


Lass: 

servi 

Dupont (François), 4/4 régiment d'artillerie coloniale, — N'a 
jamais servi 

Casta (Francois), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux. — 


41 décembre 4947. 


di) Date de prise de rang. 





See LE 


Doreau (Pierre), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, — 
26 mars 1918 (1). 

Lefort (Pierre), 1/3 régiment d'artillerie coleniale. — 1er août 148, 
Geiser (Marcel), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. — 


22 août 1918. 
Plessy (Laurent), {/t régiment d'artillerie coloniale. — 26 août 194%, 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONTRÔLEURS D'ARMES 


Sous-lieutenants. 
MM. 
Devianne (Albert), bataillon autonomg des matériels et bâtiments 
coloniaux. — 16 mars 1949. 
Amédée (Cyriaque}, ministère de la France d'outre-mer (direction 
des affaires militaires), établissement central d'approvisionnement 
en matériel des colonies, Bordeaux. — 20 janvier 1948. 


TRANSMISSIONS 
Capitaine. 
M. Cunin (Jean), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux (lieute- 
bant au tableau d'avancement), — 25 août 1948. 


D. — Adjoints administratifs des corps de troupe coleniaux. 
Capitaine. 


M. Leca (Ours), compagnie d'état-major des niD “à coloniales, 
délaché au 4 régiment d'infanterie coloniale, — août 1946. 


Lieulenant. 


M. Halot (Victor), 8 bataillon d'infanterie coloniale. — 6 mal 
1928. 
E. — Chancellerie coloniale, 
Capitaine. 


M. Santini (Marcel), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
direction des troupes coloniales. — 27 août. 1947. 


Lieutenant. 


M. Orsini (Mare), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 


direction des troupes coloniales, — 5 avril 1947, 


F. — Iniendance coloniale. 
FONCTIONNAIRES 
Intendant militaire de 3% classe. 


M. Biraud (Maurice), direction centrale de l'intendance. — 28 jan 
vier 1%49. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Capitaine. 


M. Lebègue (Félix), centre de comptabilité des troupes coloniales 
dans là métropole. — 24 février 1949. 


Lieutenants. 
MM. 

Millot (Raymond), ministère de la France d'outre-mer (direction 
des affaires ymmililaires), intendance des colonies, Marseille. — 
6 seplembre 1948. 

Marion (Henri), secrétariat d'Etat aux forces armées guerre (ser 
vice financier), — 2 février 1949. ‘ 

Faure (Jean), intendance de la 9 région militaire, Fréjus. æ— 
8 février 1949. 


G. — Service de santé colonial, 
MÉDECINS 


Commandants, 
MM. 

Mauric (Charles), école d'applicalion du service de santé des troupes 
œioniales, détaché à l'hôpital militaire d'instruction du Val-<4e- 
Grâce. — 9 mars 4949. 

Gourmelen (Maurice), 8 régiment de tLirailleurs sénégalais. 
1er janvier 1%49. 


— 


Capitatnes. 
MM. 

Habay (Jean-Léon), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, mis hors cadres, à la disposition du minisiwr0 
de la France d'outre-mer (direction du service de santé eo'onial}. 
— 21 août 4947. 

Cetol (Marie), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, pour ordre, mis à la disposition de ja direction Cu 
service de santé de la 4° région militaire, — 3 février 14919. 


(1) Date de prise de rang. 
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he 


i ,; ’ icati 1 santé des troupes 
nard (Lucien), école d'application du service de santé des 
Léshonlales, pour ordre, Imis à la disposilion de la direction du 
service de santé de la 9e région militaire. — 15 février 1949 (1). 
poque (lenri), 15° régiment de lirailleurs sénégalais. — 9 juil- 
let 1918. ; 
Negre (Roland), bataillon autonome des matériels 
coloniaux {séjour interrompu). — 16 novembre 1945, 


et bâtiments 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Capitaines. 
MM 

Fontaine (Roger), hôpital militaire 294. — 10 juin 1949. 

homme (Daniel), écôle d'application du service de santé des 
troupes coloniales, pour ordre, mis à la disposition de la direction 
du service de santé de la 4e région militaire. — 19 juillet 4949. 
Joly (Pierre), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, pour ordre, mis à la disposition de la direction du 
service de santé de la 4 région militaire. — 29 juillet 1949. 


Lieutenant. 


M. Subiani (Jean), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. — 22 juin 1949. 


Sous-lieutenants. 
MM. 

Bournat (Henri), école d'application du service de 
coloniales, — N'a jamais servi, 

Tournier ‘Marcel), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. — N'a jamais servi. 

Bouzeloc (Jean), école d'application du service de 
coloniales, — N'a jamais servi. 

Walter (Léonard), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, — N'a jamais servi. 

Mazuc (Irénée), école d'application du service de 
coloniales, — N'a jamais servi. 


santé des troupes 


santé des troupes 


santé des troupes 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — Infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Taillebourg (Fernand), {®r régiment d'infanterie coloniale (A. F. N.). 
28 mai 1918. 
Lalargue (René), compagnie d'état-major des troupes coloniales. — 


21 avril 1938. 
Crenouilleau ‘Eugène), 4er régiment d'infanterie coloniale, — 16 mars 
| ’ [+] 
1918. 


Bouvier {Philippe}, 5° régiment de tirailleurs sénégalais. — 6 juin 
1913 

Guillem (Marcel), compagnie d'état-major des troupes 
16 août 1918. 


coloniales. — 


Morlot (Armand), centre d'instruction et de transit colonial en 
métropole. (Volontaire) (ilors tour). 
Schmitt (André), centre d'instruction et de transit colonial en 


nétropole (Volontaire) (Hors tour). 

Mariani (Pierre), centre d'instruction et de transit colonial en métro- 
Volontaire) (Hors tour). . 

(Charles), centre d'instruction et de 

(Volontaire) {Hors tour). 


pole, 


Labègue transit colonial en 


étropole. 


Adjudants. 


Maurice), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. — 12 février 


Cassin (Maurice), centre d'instruction et de transit colonial en 
métropole, — 26 janvier 1918. 

Laxenaire (Albin), 4 régiment d'infanterie coloniale, — 13 mai 
048. 

Zimmer (Joseph), 
Hors tour). 


? ‘Tin 


4er régiment d'infanterie coloniale, (Volontaire) 


Jacques), 3° régiment d'infanterie coloniale. (Volontaire) 

Beaufils (Louis), 3° régiment d'infanterie coloniale. (Volontaire) (Hors 
tour). 

Thomas (Eloi), centre d'instruction et de transit colonial en métro- 

+ paie, (Volontaire) (Hors tour). 

Herblot (Daniel), 17 régiment d'infanterie 


coloniale, (Volontaire) 
Hors tour). 


Ha: note (Jean-Charles), {er régiment d'infanterie coloniale. (Volon- 
taire) (Hors tour). 

Mevel (Jean René), centre d'instruction et de transit colonial en 
Mélropole, (Volontaire) (Hors tour). 


Foll l Bernard), centre d'instruction et de transit colonial en métro- 
polie. (Volontaire) (Hors tour). 

Maugin (Emilien), 3e régiment d'infanterie coloniale. (Volontaire) 
(Hors (our) ; 

Kadice (Bruno), % régiment 
(H TS tour) 


coloniale. (Volontaire) 


d'infanterie 


) Date de prise de rang. 


Hors 





Sergents majors. 


Blanchet (Robert), 13e régiment de tirailleurs sénégalais, — 9 mars 
1947 (1). 

Mohamed Houssaim, 6° 
5 novembre 1947. 

Goret (Georges), régiment colonial de chasseurs de chars. (Volontaire) 
(Hors tour) 

Fabre (Henri-Elienne), centre d'instruction et de 
métropole. (Volontaire) (Hors tour). 


régiment de tirailleurs sénégalais. 


transit colonial en 


Bchain (André), dépôt des isolés des troupes coloniales. (Volontaire) 
(Hors tour). 
Sergents-chefs. 
Bertelin (Louis), régiment colonial de chasseurs de chars. N'a 


jamais servi. 


Boy (Roger), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. {1 janvier 1943. 


Catelain (Paul), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. — 28 août 
1916. 

Wolff (Emile), 3° régiment de tirailleurs sénégalais 6 février 1947. 

Noyelle (André), dépôt des isolés des troupes coloniales, — 25 mars 
1958. 

Bertrand (Franck), centre d'instruction et de transit colonial en 
métronole. — 17 mai 1918. 

Viguié Yves), 24 régiment d'infanterie coloniale. 18 mai 1918 

Mariani (Paul), 15° régiment de tirailleurs sénégalais, — 22 mai 4048, 

Pichard ‘Jean, 17 régiment d'infanterie coloniale. (Volontaire) (Hors 


{our 

Herbillon (Gaston), 
(Hors tour) 

Galissier (Jean), centre d'instruction et de tra 
pole. (Volontaire) (Hors tour). 

Quiviger (Joseph), 


{er régiment d'infan'erie colcniale., (Volontaire) 


métro- 


bus à 
isit Colonial en 


Je régiment de lirailleurs sénégalais 


Hors tour 

3ossuyt (Moïse), 4° régiment d'infanterie coloniale. ‘Volontaire) ‘Hors 
{oui 

Guisiano ‘Alfred, 3° régiment de tirailleurs st ralais, (Vol iire) 
Hors tour 

Courtin (Jean), 13e régiment de tirailleurs sé ia Volontaire) 
(Hors tour 

Kemp (Georges), 3e réciment de tiraill S galais. (Volontaire) 
(Hors tour 

Aurcre (Maurice), centre d'instruction et de transit colonial en métro- 
pole, (Volontaire) (Hors tour 

Dumas (Jean), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. (Volontaire) 
(Hors four). 

Favier (Yves), centre d'instruction et de transit colonial en métro- 
pole. (Volonta re) (Hors tour). 

Favre (Clément), centre d'instruction et de transit colonial en métro 
pole. (Volontaire) (Hors tou 

Duguet (Albert), 1° régiment d'infanterie coloniale Volontaire) 
Hors tour 

Ravat (Louis), 3e régiment d'infanterie coloniale (volontaire) (hors 
lour). 

Michel (Adolphe), 2° régiment d'infanterie coloniale (volontaire) 
(hors tour 

Meuro (Yvon), 2i° régiment d'infanterie coloniale (volontaire) (hors 
tour). 

Pellegrin (Antoine), 2% régiment d'infanterie coloniale (x lontaire) 
(hors tour 

Charlier (Guy), 4er régiment de marche du Tchad ontaire) (ho 
(our), 

B, — Artillerie coloniale, 


Adjudant-chef. 


Gorrel (René 1/3° régiment d'artillerie coloniale {volontaire hors 
tour). 
Maréchal des logis major, 
Channaux (Guy), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. — 7 mars 
1933. 
M chaux des I S che 
Laclare (Aubert), 1/3 régiment d'artillerie colonia N'a jamais 
servi. ù 
Roos (André), 12e groupe d'artillerie antiaé » colonia St 


2% août 1916. 

Polidori (Polidoro), 12° groupe d'artillerie antiaérienne coloniale, — 
G août 1917 

Azalot (Léon), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. — 18 no- 
véembre 1917. 

Brault (René), 1/2° régiment d'artillerie cooniale, — 19 fév 1913 


(1) Dale de prise de ran 
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Fouillette (Fernand), régiment d'artillerie antiaérienne coloniale, — 
22 février 1948 (1) 

Lislet (Saint-Yves), fer bataillon de télégraphistes coloniaux (volon- 

(hors tour). 

(Paul), {2e groupe d'artillerie antiaérienne coloniale. 

groupe d'artillerie antiaérienne coloniale, 


taire) 
Couturier 
Mondy (Je an), 12 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Adjudants-chefs. 


£cherag (Charles), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux, — 27 août 1917. 

Chevallier (Louis), bataillon autonôme des matériels et bâtiments 
coloniaux, — 6 septembre 1917. 

jaltrel (Marcel), 2° bataillon de télégraphistes coloniaux. — 23 février 
1948. 

Carre (Alexis), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux. — 12 mai 1948. 

Perrot (Henri), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux, — 40 juil- 
let 1948. 

Gaærrean (André), 
{er mars 1949. 

Antonini {Jean), balaillon autonome des matériels et bâliments co}o- 
niäux, 15 avril 1949 


centre d'instruction et de transit colonial. — 


Adjudants. 


Rivière (Marcel), établissement central d'approvisionnement en 
matériel des colonies. — 22 octobre 1947. 
Marchal (Maurice), centre d'instruction et de transit colonial en 
inétropole. 
Maréchal des logis-major. 


Secehi (Albin), compagnie d'état-major des troupes coloniales, — 


24 mars 1%49. 
Maréchal des logis chef. 
£choch (Alfred), commandement du corps du service des matériels et 
Lâliments colomiaux, — 16 août 1948, 
Maréchauzx des logis. 


Demaret (Rent), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux, — N'a jamais servi 
Sellier (Robert). bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 


niaux. -—— N'a jamais servi 
Nicollas {André}, bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux N'a jamais servi 


bâtiments 


Blaudet (Bernard), bataillon autonome des matériels et 
coloniaux. — N'a jamais servi 

Schmitt (Georges), batallon aut me des matériels et bälimentis 
coloniaux. — 3 février 19%:9 


Roland). {re demi-brigade coloniale de commandos paera- 


— X) mars 1949. 


Beunaiche 
<hutlistes, 


D. Armée blindée. 


Aéjudant-chef. 


Laborv (Pierre), centre d'instruction colonial de l'arme blindée, — 
23 février 1%49 
Adjudant. 
Lou Marcel). régiment colonial de chasseurs de chars, — 27 mai 
1949 


Sergent-Mmajor. 


er). centre d'instruction colonial de l'arme 


Le gens (Re ‘ 


à lévrier 19,48. 


Sergents-chels 
Catel (Georges), régiment colonial de chasseurs de chars. — 49 fé- 
vrier 1949 
Geiswiller (Théodore), régiment colo! de chasseurs de chars. — 
28 mai 1949. 
F. — Télégraphistes coloniaux. 


Adjudant. 


llon de coloniaux. — 


{Robert}, fer bal: téiégraphistes 
23 janvier 1948. 
C4 rge nis che]s 
Durban (Georges), fe bataillon de télégraphistes coloniaux. — 
J1 mars 1947. 
Vuillaume (Georges), 1e bataillon de télégraphistes coloniaux. — 
& février 1948. 


{t) Date de prise de rang. 

















Sergents. 

Mottin {Albert}, er bataillon de télégraphistes coloniaux. — N’g 
jamais servi. 

Buvat (Roger), 4er bataillon de télégraphistes coloniaux. 

Mozer (Marcel), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux. 

Petit (Emile), 2e batailon de télégraphistes coloniaux. 

Saintol (Serge), fer bataillon de télégraphistes coloniaux. — 1° no- 
vembre 1918 (1). 

Decouty (Pierre), 2e balaillon de télégraphistes coloniaux. — 40 jan- 

vier 1949. 


N'Diave Abdoulaye, 2e 
10 janvier 1949. 


batailon de télégraphistes coloniaux. 


F. — Musiciens. 


Sergents-ches. 


, 


Pascal (Michel), 4e régiment d'infanterie coloniale. — N'a jamais 
servi, 

Le Bihan (Simon), régiment colonial de chasseurs de chars. 
jamais servi. 


— Na 


Sergents. 


Charlery (Yves), fre demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes, — fer juin 1947. 
Fribourg (Lucien), 24° régiment d'infanterie coloniale. — 21 juillet 
1916. 
G. — Clairons. 
Sergent. 


Dalila (Victor), 4/2 régiment d'artillerie coloniale. — N'a jamais 
servi. 


Caporal-chef. 


Jorieux (Pierre), Ge régiment de tirailleurs sénégalais (volontaire), 
— Hors tour. 
HI. — Cadre des agents des corps de troupe, 
Sergents. 
ne" (Elie), 15e régiment de tirailleurs sénégalais. — 8 juillet 
38, 


Dominiei (Bastien), annexe dn dépôt des isolés des troupes coloniales, 
Casablanca. — 4er janvier 1949. 


I. — Chancellerie coloniale. 


Sergent-major. 
Blane (Æltienne), compagnie d'état-major des troupes coloniales, — 
ü mai 194. 
Sergents. 
Guichard (André), compagnie d'état-major des troupes coloniales. — 
N'a jamais servi. 
Wulliez (Robert), compagnie d'état-major des 
N'a jamais servi. 


troupes coloniales. — 


J. — Intendance coloniale. 
Sergent-major. 
Martinez (Vincent), section des commis et ouvriers d'administration 


coloniaux (ministère de la France d'outre-mer, direction des 
aliaires mililaires) — 2 avril 1948. 


Sergents. 
Trappe (Camille), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (intendance spéciale des pensions), — 25 janvier 1949. 
Bellegarde (Alwxandre), sectian des commis et ouvriers d'admini:lra- 
tion coloniaux ‘intendance Fréjus). — N'a jamais servi. 
Costantini (Robert), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — N'a jamais servi. 
Barboux (Albert), section des commis et 
coloniaux. — N'a jamais servi. 
Perennes (Jean), section des commis et 
coloniaux. — N'a jamais servi. 
Casemajor (René), section des commis et 
coloniaux. — N'a jamais servi. 
Courdier (René), seclion des commis et 
coloniaux. — N'a jamais servi. 
Bonhomme (Fernand), section des commis et ouvriers d’aëminisira- 


ouvriers d'administration 
ouvriers d'administration 
ouvriers d'administration 


ouvriers d'administration 


tion coloniaux. — N'a jamais servi. 





(1) Date de prise de rang. 
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Imbert (Paul), section des commis et ouvriers d'administration colo- 
niaux, — N'a jamais servi. 

Dallet (Raymond), seclion des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — N'a jamais servi, 

Roccarino (Elie), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — N'a jamais servi. 

Yignaux (Jean), section des commis et ouvriers d'administration colo- 
niaux, — N'a jamais servi, 


TAILLEURS 

Philippe {Michel), caporal-chef ouvrier spécialiste, {+r régiment d'in- 
fanterie coloniale 

Rajaoïera (Frédéric), caporal ouvrier spécialiste, section des commis 
et ouvriers d'administration coloniaux. 

Brun {Maurice}, caporal ouvrier spécialiste, section des commis et 
uvriers d'administration coloniaux. 

oitelet (Christian), caporal ouvrier spécialiste, seclion des commis 

À . " è ’ 
et ouvriers d'administralion coloniaux. 


CORDONNIERS 


Maîtres ouvriers. 
Posgionovo (Joseph), sergent-major, 13° régiment de tirailicurs séné- 
galais, — 11 janvier 19:19 (1). 
Salvarelli (André), sergent, 4e demi-brigade coloniale de commandos 
parachutistes. — 20 juin 1946. 


OUVRIERS SPÉCIALISTES 
faffanelli (Marc), caporal-chef, centre d'instruction et de transit colo- 
nial dans la métropole, 
Ferramorsi (Ange), caporal-chef, 3e régiment d'infanterie coloniale 
Dolique (Paul), caporal, 4 régiment d'infanterie coloniale. 
Le Gall Jean), caporal, 8& balaillon d'infanterie coloniale. 
Albero {Pierre), caporal, 3° régiment d'infanterie coloniale. 


Lovich (Ludovic), caporal, section des commis et ouvriers d'adminis- 
tration coloniaux. 


K, — Service de santé colonial. 
Adjudants-chefs. 


fonthomas (Fortuné), section mixte des infirmiers militaires des 
troupes coloniales (école d'application du service de santé des 
troupes coloniales), — 13 avril 1919. 

Dubois (Emile), section mixle des infirmiers militaires des troupes 
coloniales, — 4° avril 1949. 


Adjudants. 
Mandon (Antoine), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales {hôpital militaire 294) (volontaire). — Hors tour. 


Jadel {Charles), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales, — 30 juillet 4947. 


Aumonier (Noé), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales, — 7 mai 1949. 


Sergents-majors. 
Biraud (Joseph), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
oniales. — 9 juillet 1948. 


“enetrier (Aimé), section mixte des infirmiers mililaires des troupes 
coloniales (volontaire), — dors tour. 


Sergents. 


Vallée (René), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales (école d'application du service de santé des troupes 
coluniales), — 1 octobre 1948. 


larronx (Raoul), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
oniales, — 23 juillet 1948. 

\don-Kocoua (Hervé), section mixte des infirmiers militaires des 
‘upes coloniales ‘hôpital mixte 294). — N'a jamais servi. 

ion (Jean), section mixte des infirmiers militaires des troupes colo- 

lales (volontaire). 


D 
ü 


Arbaud (Gaston), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
9toniales (hôpital mixte 294). — 10 octobre 1948. 


Le — 
{4 


‘1; Date de prise de rang 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 50-261 du 17 mars 1950 modifiant l'article 93 
du code des douanes, 


Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat aux finances 
(affaires économiques), 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4%. — L'article 93 du code des douanes est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Les tarifs des rémunérations que les commissionnaires en 
douane agréés sont autorisés à percevoir sont fixés dans les 
conditions prévues par la législation sur les prix. » 

Art. 2. — Les articles 10 du décret du 30 octobre 1935, régle 
mentant la profession de transitaire en douane, et 17 du décrel 
du 16 avril 1936, fixant le statut des commissionnaires en 
douane agréés, sont abroges, 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques), sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1% mars 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre de l'industrie el du Commerce, 

JEAN-MARIE LOUVEL 
Le secrélaire d'Elat aux finant es, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON, 


+0. 





Décret n° 50-262 du 1 mars 1950 relatif au payement des 
dépenses afférentes aux restitutions et aux remboursements 
de droits indüment perçus par les régies financières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des a 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 33 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor; 

Vu les articles 16 et 82 du décret du 31 mai 1862 portant 
règlement général sur la comptabilité publique 

Vu les articles 13 ($ 3), 56 et 75 du règlement sur la comp 
tabilité des dépenses du ministère des finances, en date du 
26 décembre 1866; 

Vu le décret du 30 octobre 1995 autorisant la réalisation par 
décrets de certaines réformes comptables, 


pe 
11 


itré 6 )110= 


Décrète : 

Art. 1%, — Les dépenses afférentes aux restitutions et aux 
remboursements de droits indûment perçus ou dont il est fait 
remise par les régies financières sont payées par les trésoriers 
payeurs généraux ou pour leur compte, sans délégation de 
cédits, sans ordonnancement préalable et sans visa du contrô- 
leur des dépenses engagées. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1% mars 193%. 


Par le président du conseil 4 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PFT 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





+0 +— 
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Décret du 3, mars 1950 portant nomination 
des membres du comité supérieur du tarif des douanes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre de j'agricullure, du ministre de l'industrie et du 
commerce, du ministre des travaux publics, des transports er du 
tourisme, du ministre de la santé publique et de la population, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du secrélaire d'Etat aux finances 
(affaires économiques) ; 

Vu le code des douanes, notamment l’article 20; 

Vu le décret no 50-102 du 20 janvier 190 portant mise en figueur 
des disposilions des articles 29 à 533 et 104 à 106 du code des 
douanes, . 


Décrète : 
Art. 4er, — Est nommé, président du comité supérieur du tarif des 
douanes : 
M. Le Gorgeu, conseiller d'Etat. 

Sont nommés, membres du comité supérieur du tarif des douanes: 
En qualité de représentants des chambres de commerce. 
Titulaires: MM. Liouville (Albert) et Regien. : 
Suppléants: MM. Deglos (Max), Saillart (Michel), Vivez, Gillet 
(Maurice), Schræœder (Gustave), Mayolle (Emmanu®£l), Gauthier- 
Muréchal, Godfroid (Henri), Grapin (Emile), Koudrine (Wladimir). 


‘sentant du ministre chargé des affaires 
économiques. 
Le chef du servi des tarifs douaniers et de la législation du 
coinmerce exicrieur au secrélariat d'Etat aux finances (aflaires éco- 
omiques) ou son représentant. 


En qualité de repri 


En qualité de représentant du directeur général des douanes. 

L'administrateur chargé de la {re division de la direction géné- 
rale des douanes ou son représentant, 

En qualité de représentant du ministre responsable de la ressource. 

Agriculture: le chef du service des relations extérieurs ou son 
représentant. 

Industrie et commerce : le chef du service de la coordination indus- 
triclle ou, à défaut, un fonctionnaire du ministère de l'industrie et 
du commerce désigné sur sa proposition. 

Santé publique: le chef du service central de la pharmacie ou 
son représentant. 

Marine marchande: le directeur des pêches maritimes ou le 
directeur des affaires économiques et du matériel naval ou leur 
représentant, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
l2 ministre de l'agriculture, le ministre de l'indusirie et du com- 
merce, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme et le ministre de la santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 3 mars 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 


GABRIEL VALAY. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EUGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Elat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BUHON. 


_—@ © ©&- 





Conditions d'admission et programme des concours pour l'emploi 
d'agent stagiaire de constatation ou d'assiette des services exte- 
rieurs de la direction générale des impôts. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret no 50-213 du 6 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut provisoire des corps 
des agents principaux et agents de conslatation ou d'assiette des 
administrations relevant de la direction générale des impôts; 

Vu les propositions du directeur général des impôts, 

Sur le rapport &u directeur Gu personnel et du matériel, 





Arrête: 


Art er, — En dehors d> la pubiication du texte qui autorise les 
concours et détermine le nombre des e:npiois pour lesquels ils sont 
ouverts et de l'arrêté qui en fixe les dates, les concours pour 
l'emploi d'agent stagiaire de constatation ou d'assietle des services 
extérieurs de la direction générale des impôts sont annoncés par 
un avis inséré au Journal officiel. 

Cet avis indique les dates des épreuves, le nombre d’emplois 
mis en compétition pour chacun 1+s concours visés aux chapitres Ier 
et II du présent arrêté, la répartition de ces emplois entre les 
candidats des deux sexes et la date de clôture du registre d’inss 
cription des candidatures. 


CHAPITRE Ier 


Concours réservé aux candidats visés à l’article 3 (1°) du décret 
n° 50-213 du 6 février 1950. 


Art. 2, — Tout candidat an concours prévu à l'article 3 (1°) dw 
décret n° %-213 du G février 1950, pour l'admission à l'emploi d'agent 
stagiaire de constatation ou d’'assietle des services extérieurs de 
la direction générale des impôts doit adresser sa demande d'admis- 
sion soit au dire:leur des contributions directes, soit au directeur 
de l'enregistrement, soit au directeur des contributions indirectes 
dans la circonscription duquel il réside et produire à l'appui de cette 
demande : 

jo Un extrait de son acte de naissance; 

2 Un certificat de nationalité française délivré par le juge de paix 
de son domicile ; 

go Un certiticat de bonne vie et mœurs délivré depuis moins de 
deux mois par les autorités du lieu de son domicile, 

4o Les pièces faisant >; vrais i: situation militaire de l'intéressé 
et notamment, s'il y a li 


_ 


ieu, un état signalétique et des services 
militaires mentionnant l'octroi du certificat de bonne conduite ou 
accompagné de ce certificat à moias que l'intéressé ne se trouve 
dans l'un des cas où la délivrance dudit certificat n’est pas prévue 
par les règlements mililaires; 

30 La justification qu'il est en posseseion des titres ou des diplômes 
exigés pour participer aux épreuves du Concours; 

6° Une déclaration par laquelle il fait connaître, le cas échéant, 
l’ädminisiration de l'État à laquelle il appartient ou a appartenu; 

7° S'il ect orphelin de guerre, mineur à la date du concours, une 
copie délivrée par l'autorité municipale de l’acte de décès du pèra 
indiquant que celui-ci est « mort pour la France » ou une copie, 
cerlifite conforme, du tire de pension de veuve ou d’orphelin 
mineur ; 

8o Une déclaration par laquelle il certifie ne pas avoir subi trois foig 
les épreuves du concours. 

Art, 3. — Les demandes d'admission accompagnées des pièces Y 
annexées doivent parvenir au directeur avant la clôlure du registre 
des inscriptions. 

Ce chef de service recueille ou fait recueillir des renseignements 
précis sur la famille du candidat, son éducalion, sa conduile et sa 
tenue. 

Il transmet, avec son avis motivé, les dossiers de candidature au 
directeur général. 

Art, 4 — Les candidats sont tenus de produire, au plus tard dans 
les huit jours qui suivent la clôture du registre d'inscription, un cer- 
tificat délivré par un médecin de leur choix, attestant qu'ils sont 
aptes physiquement à effectuer, dans tous les départements, un ser- 
vice actif comportant de fréquents contacts avec le public, qu'ils 
ne présentent aucun symptôme de maladie contagieuse, notamment 
de tuberculose pulmonaire, ni aucune manifestation de troubles 
psycho-pathologiques ou d'affection cancéreuse et qu'ils ne sont 
affectés d'aucune infirmilé ou difformité incompatible avec l'exercice 
de leurs fonctions. 

Ledit certificat devra, en outre, préciser l’acuité visuelle du can- 
didat, lequel ne pourra être admis à concourir si cette acuité n'est 
au moins égale, la correction par les verres étant admise jusqu'à 
six dioptries inclusivement, à Cinq dixièmes pour un œil et à un 
vingtième pour l’autre œil (dans le cas où celle acuité serait infé- 
rieure à un vingtième pour un œil, elle devrait être au moins égale 
à neuf dixièmes pour l’autre œil, 

Sont éliminatoires les affections suivantes: perte complète de la 
vision d'un œil, diplopie, rétrécissement du champ visuel ou SCo- 
tome central, héméralopie, trachome. | 

Les honoraires afférents à la délivrance du certificat visé au pré- 
sent article sont à la charge du candidat, 

Art. 5, — Le directeur apprécie, au vu des constatations du méce- 
cin, l’aptitude physique des candidats aux fonctions qu'ils postulent, 

En cas de doute. notamment lorsqu'il s'agira de considérer le 
candidat comme définitivement guéri de lune des affections © 
maladies visées À l'article précédent, le directeur pourra décide 
qu'il y a lieu de faire subir à l'intéressé, par anticipation, les exa- 
mens prévus à l’article 48 du présent arrêté 

Le ou les certificats médicaux, ainsi que l'avis du directeur, sont 
annexés au dossier de chaque candidature et transmis au directeur 
général. 

Art, 6, — Le concours ne comporte que des épreuves écrites qui 
ont lieu le même jour et dans l'ordre ci-après. La durée, le pro- 
gramme et les cocfficients de ces épreuves sont déterminés ainsi 
qu'il suit: 

Epreuve n° 1. — Composition française du niveau du programme 
des diplômes exigés et comportant l'attribution de deux notes C0n- 
cernant, la première, la rédaction, la seconde, l'écriture et J'ortho: 
graphe (durée: deux heures et demie) et alferlées du coefficient 0 
pour la rédaction et du cocfficient 2 pour l'écriture et l'orthographes 


] 
r 
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Epreuve n° 2. — Etablissement d’un tableau comportant des opé- 
rations de calcul et donnant lieu à l'attribution de deux notes, la 
remière pour l'exactitude des opérations, la seconde pour l'exécu- 
tion matérielle {durée : ure heure el demie; calcul, coefficient: 2; 
exéculion matérielle, coefficient: 1). à 

Epreuve no 3. — Solution de deux problèmes de mathématiques 
portant sur les matières suivantes: 


a) Arithmétique. — Nombres entiers. Opérations sur les nombres 
entiers. Divisibilité Plus grand commun diviseur, Plus petit com- 
mun multiple, Nombre premiers. Fractions. Carré. Proportions. Nom- 
bres proportionnels, Intérêts. Escomple. Partages proporlionnels. Sys- 
tème métrique; 


h) Géométri& — Ligne droite et plan. Angles. Triangles. Relations 
melciques dans un triangle. Perpendiculaires et obliques. Lieu géomé- 
trixue, Droites parallèles, Parallélogrammes, Figures symétriques. 
Fizures semblables. Cercles, arc, cordes. Mesures des angles. Mesures 
des uires du rectangle, du parallélogramime, du triangle, du tra- 
p'e, du polygone, du secteur, du segment. Volume du parrallélipi- 
pède, du prisme, de la pyramide, du cylindre, du cône, de la sphère 
(durée: deux heures; coefficient: 4). 


Epreuve n° 4. — Rédaction d'une note sur une question impliquant 
des notions sommaires d'économie politique ou ayant trait à l'orga- 
nisstion constitutionnelle, administrative et financière de l'Etat, du 
département et de la commune (durée : deux heures; coefficient: 5). 


Epreuve ne 5. — Epreuve facultative de dactylagraphie (durée: 
trente minutes), Seuls sont retenus les points au-dessus de 10, ils 
sont affectés du coefficient 2. (Les candidats sont tenus d'apporter 
leur machine à écrire.) 


CHAPITRE II 


Concours réservé aux candidats visés à l'article 12 
du décret n° 50-213 du 6 février 1950. 


Art, 7. — Tout candidat aux concours prévus à l’article 12 du 
décret ne 30-213 du 6 février 1950 pour l'accession à l'un des emplois 
viss à l'article 2 du présent arrêté doit adresser sa demande d'admis- 
sion se directeur départemental dont il relève et annexer à cette 
demande : 


1° Une déclaration par laquelle il se met à la disposition de 
l'administration en vue de l'attribution d'un poste d'agent d'assielte 
ou de constatation; 


2 S'il est orphelin de guerre, mineur à la date du concours: une 
copie, délivrée par l'autorité municipale, de l'acte de décès du père 
indiquant que celui-ci est « mort pour la France » ou une copie 
certifiée conforme du tilre de pension de veuve ou d'orphelin 
mineur ; 


3° Une déclaration par laquelle il certifie ne pas avoir subi trois 
lois les épreuves du concours, 


Tout candidat n'ayant pas déjà la qualité de fonctionnaire titu- 
laire doit joindre, en cutre, à sa demande : 

Un extrait de son aËte de naïssance; 

Un certificat de nationalité française délivré par le juge de paix; 

Un cerlificat de bonne vie et mœurs, délivré depuis moins de 
deux mois par les autorités du lieu de son domicile; 

Les pièces faisant apparaître la situation militaire de l'intéressé 
et, nolamment, s'il y a heu, un état signalétique et des services 
milllaires mentionnant l'octroi du certificat de bonne conduite ou 
4 compagné de ce certificat, à moins que l'intéressé ne se trouve 
dans l'un des c2s où la délivrance dudit certiticat n'est pas prévue 
par les règlements militaires. 


Art. S, — Les deinandes d'admission accompagnées 
ahinexées doivent parvenir au directeur avant ja clôtur 
ës Inscriplions. 

En (ransmettant ces documents au directeur général, le directeur 
départemental donne son avis motivé sur chaque candidature, il 
formu e notamment ses appréciations- sur la valeur de la collabora- 
uon pa par l'intéressé, ainsi que sur son aptitude à l'emploi 
qu'il sollicite. 


des pièces 
‘e du regisire 


Art. 9. — Les concours ne comportent que des épreuves écrites 
qui ant lieu le même jour. La durée, le programme et les coelti- 
tents de ces épreuves sont déterminés ainsi qu'il suit: 


A. — EPREUVES COMMUNES AUX QUATRE CONCOURS 


tpreuve n° 4, — Composition française sur un sujet d'ordre géné- 
el comportant l'attribution de deux notes concernant: la pre- 
, [a rédaction; la seconde, l'écriture et l'orthographe (durée: 
deux heures et demie; rédaction, coefficient: 4; écrilure et ortho- 
Eraphe, coefficient : 2). 


ra 
TI 
1 


èr 


,Erreute n° 2. — Solution de deux probièmes d'arithmélique ne 
og pas appel 4 des notions d'arithmélique théorique (durée: 
deux heures; coefficient: 2), 


t/reuve n° 3. — Epreuve facultative de dactylographie (durée: 
* minutes), Seuls sont relenus les points au-dessus de 10, qui 
711 a1leclés du coefficient 2, (Les candidats sont tenus d'apporter 


B. — FeREUvRSs PARTICULIÈRES 
A CHACUN DES CONCOURS BÉSIGNKKS CI-DESSOUS 


a) Concours réservé aur candidats appartenant au service 
des contributions directes. 


Epreuve no 4. — Epreuve de calcu! rapide (durée: une heure; 
coefficient: 2) 

Epreuve no 5. — Epreuve professionnelle comportant deux sujets 
au choix du candidat: 

Un sujet se rapportant aux questions trailées ou aux (ravaux 
exéculés dans les directions; 

Un sujet se rappor'ant aux queslions trailées où aux travaux 
exécutés dans les divisions d'inspection (durée: deux heures el 
demie; coeflicient: 8). 


b) Concours réservé aux candidats appartenant au service 
de l'enregistrement 


Epreuve n°9 4. — Fpreuve professionnelle comportant > sujets 
à choisir parmi quatre proposés aux candidats et comportant. 

a) Enregistrement d'un ac'e; 

b) Etablissement et enregistrement d'une déclaralion de succes- 
sion ; 

c) Note succincte sur un question relative À, la perceplion des 
impôts dont le recouvrement est confié au service de lenregis- 
trement ; 

d) Rapport succinct sur une affaire domaniale {durée : Wrois heures, 
coefficient: 410). 


c) Concours réservé aux candidats appartenant aux seruices 
des hypothèques. 


Epreuve n° 4. — Epreuve professionnelle: 

a) Note sur une queslion d'ordre théorique sur les formalitfs 
requises dans les conservations des hypothèques [un sujet à choisir 
parmi deux proposés] (durée: une heure et demie; coellicient: 5); 

b) Manutention hypothécaire: exécution au vu d'un <xemple 
concret d’une formalilé déterminée avec toutes les opéralions qui 
en découlent fun sujet à choisir parmi deux proposés] (durée, 
une heure et demie; coetlicient: ©. 


d) Concours réservé aux candidats aypparlenant au service 
des contributions indirectes. 


Epreuve n9 4. — Epreuve de calcul rapide (durée: une heure; 
coeificient: 2). 

Epreuve n° 5. — Epreuve professionnelle comportant deux sujets 
au Choix du candidat, 

Un sujet impliquant des connaissances générales en malière de 
taxes sur le chiffre d'affaires; 

Un sujet impliquant des connaissanres générales en malièra 
d'impôts indirects proprement dits (durée: deux heures el demie; 
coefficient: 8). 


CHAPITRE HI 
Dispositions communes aux deux concours. 


Art 10. — Les concours visés au chapitre S ont lieu à la mêma 
date, celle-ci étant aussi rapprochée que possible de la date reteuuse 
pour le concours prévu au chapitre I 

Les candidals admis à concourir sont convoqués dans les centres 
fixés par le directeur général 

Les épreuves ont licu sous la surveillance d'une commission com- 
posée du directeur, président, et de deux agents ayant au moins 18 
grade d'inspecteur désignés par ce chef de service, En cas d'empé- 
chement, le directeur peut se faire suppléer par un inspecteur prin- 
cipal. 


Art. 11. — Les sujels des épreuves sont choisis par le directeur 
général. 115 sont identiques pour les quatre concours visés au cha- 
pitre 11 en ce qui concerne les épreuves communes auxdits concours. 


ls sont placés séparément sous plis cahctés et adressés à chaque 
centre, ces plis ne doivent êlre ouverts qu'en présence des candidats. 


Art 12. — A l'ouverture de la première séance, il est donné 
lecture aux candidats du texte de la loi du 23 décembre 1901, répri- 
mani les fraudes dans les examens et concours publics 
Toute communication des candidats entre roux où avec l'extérieur 
est formellement interdite pendant la durée de chaque épreuve. 
Il est défendu aux candidats d’avoir recours à des livres ou à des 
notes quelconques 
Tout candidat coupable d'une fraude ou tentative de fraude est 
éliminé d'office et exclu de tout concours ou examen ultérieur de 


l'administration, sans préjudice de l'application des peines prévues 


à l’article 2 de ja loi du 23 décembre 4901 et, éventuellement, des 
Sanctions disciplinaires qui pourraient étre prises à son égard 
Toute fraude ou tentative de fraude constatée pendant iles séances 
entraine l'exclusion imnmédiate du candidat. 
Art. 13. — Avant chaque épreuve, le président de la commission 
assisté des membres chargés de la surveillance, ouvre, en présent 3 


des candidats, le pli cacheté contenant le sujet de ladite épreuve. 





leur machine à écrire.) 


Le temps accordé aux candidats commence à courir du moment où 
lous sont en possession du sujet à traiter. 
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Les compositions sont rédigées sur des feuilles fournies par l’admi- 
nistration et distribuées aux candidals au début de la séance, 

A la ciôlure de chaque séance, les candidats remettent leur compo- 
silion aux membres de la commis-ion de surveillance. 

Les compositions sont placées sous une enveloppe qui est immé- 
diatement cachetée, revêtue de la signature des membres de la 
commission €t adressée au directeur général. 

Les opéralions de la commission font, par ailleurs, l’objet d’un 
procès-verbal qui est transmis à la direction générale, sous pli séparé 
et cachelé, en inême temps que les compositions. 


Art. 14 Les compositions rendues anonymes sont, pour chacun 
des concours visés aux chapitres Ier et 11, soumises à l'appréciation 
d'une comimission centrale dont les membres sont désignés par le 
directeur général. Puis il est procété au dépouillement des appré- 
cialions el au classement des candidats par ordre de mérite. 


Art. 15 Les composilions sont notées de zéro à vingt. 
Toute note inférieure à Six avant l'application des coefficients 


prévus au: ariicles 6 et 9 ci-dessus est éliminatoire. 

ittribué aux candidats visés à l’article 7 ci-dessus, 
une note de service affectée du coefficient 6 en fonction de la qualité 
de leurs services admininistratifs anlérieurs. 


Art. 16 Les commissions centrales prévues à l'article 14 éla- 
blissent, en totalisant les points oblenus par chaque candidat dans 
les conditions susvisées, ie classement des candidats par ordre de 
mérite pour chacun des concours visés aux chapitres Er el H. 

Si plusieurs candidats à un même concours réunissent le même 
nombre de points, Ja priorité est accordée à celui d’entre eux qui 
a oblenu la meilleure note pour la composition affectée du coeili- 
cient le plus élevé. 


Art, 1° Les Iis'es des candidats reçus sont arrêtées par le 
directeur général, 

Art. 18 Les candidats reçus doivent, préalablement à leur nomi- 
nalion en qualilé de stagiaire, subir les examens médicaux prévus 
à l'article 10 du décret no 47-1456 du 5 août 1947. 

Ces examens ont lien sur convocation adressée aux intéressés par 
les soins du directeur départemental dans le ressort duquel ils 
résident et qui a reçu leur candidature, 

Les honoraires des praticiens sont à la charge de l'administration. 

Art. 19 Le présent arrêté scra publié au Journal officiel de la 
Ré; Diiqu ITanoa'st 

Fait à Par e 27 février 1950. 


MAUR,CE-PETSCINEÉ, 





Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté en date du 235 février 19%: 


M. Aubry de Maraumont (Guy-Maurice) inspecteur principal de 
4re classe, sans gestion, chargé du service de la dire“iion du dépar- 
tement de la Haute-Marne, est nommé directeur de 3e classe des 
coniribulions directes à la direction de Chaumont (Haute-Marne), 
en remplacement de M, Bouttefroy, appelé à un autre poste. 

M. Aubry de Maraumont, directeur de 3e classe à Chaumon! (Haute- 
Marne), est mulé, sur sa demande, à la direction de Beauvais (Oise), 
en remplacement de M. Vallin, appelé à un autre poste. 





Receveurs-percepieurs. 


Par arrôté dun ministre des finances et d *s affaires économi Ines en 
date du 51 dé mbre 1919 

M. Schinidt (Marcel), receveur-percepleur à Strasbourg, 4e division 
(Bas-Khin), appelé à la re’ette-perceplion spéciale des hoSpices civils 
de Strasbourg et non installé, a été nommé, en la même qualité, 
à ja recelle-perception d'Ikirch-Graffenstaden (même département), 


| (Francois), receveur-percepteur à Tourcoing-Ouest 
(Nord), à élé nommé, en Ja méme qualité, à la recelte-perceplion 
de Lyon-amendes (Rhône 

M. l'y (Jean), receveur-percepteur à Uzès (Gard), a été nommé. en 
{a méme qualité, à la recelte-perception municipale de Toulon (Var), 
en remplacement de M. Grimaldi, admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraile. 

M. Gautier (Marcel), receveur-percepteur de Croix (Nord), a été 
nommé en la même qualité à la recette-perception du Pelit-Quevilly 
(Seine-Infériceure) 

M. Prouvoyeur (Claude), percepteur hors classe à Lille-Saint-Mau- 
rice (Nord), appelé en qualité de rereveur-percepleur à Hikireh- 
Grallenstañen (Bas-Rhin) et non installé, a élé nommé à la recelle- 
perception de Croix (Nord). 

M. Guerrin (Marcel), percepteur hors classe à Maromme (Seine- 
Inférieure), à été nommé receveur-percepleur et appelé, en relie 
qualité, à la recette-perception municipale de Calais (Pas-de-Caluis). 


NES. à à HER 


M. Poumerol 
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Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 31 décembre 1919, ont élé nommés receveurs-percep- 
teurs: 

MM 
Mathieu, percepteur hors classe à Gray (Haute-Saône). 
Gibeau, percepteur hors classe à Ruffec (Charente). 
Duvigneau, percepteur hors classe à Pont-de-Vaux (Ain). 
Prat, percepteur hors classe à Lyon-facultés (Rhône). 
Thomas, percepteur hors classe à Essey-les-Nancy 

Moselle). 

Lemasson, percepteur hors classe à Pornic (Loire-Inférieure). 
Basserie, percepteur hors classe à Calais-Nord-Ouest (Pas-de-Calais), 
Rivet, percepteur hors classe à Narbonne-banlicue (Aude). 

Baudry, percepteur hors classe à Saint-Maixent (Deux-Sèvres). 
Debernardi, percepteur hors classe à Sarlène (Corse). 

Marcenac, percepteur hors classe à Cahors (Lot). 

Simon, percepteur hors classe à Etampes (Seine-et-Oise). 

Pilioton, percepteur hors classe à Tours-Est (Indre-et-Loire). 

Reuzé, percepleur hors classe à Arras (Pas-de-Calais). 


—— 28 -$— 


{(Meurthe-et- 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 23 février 19:01: 

M. Lesage (Henri), receveur-percepteur à Charleville (Ardennes), 
a élé nommé, en la même qualité, à la recellte-perceplion de 
Puteaux (Seine), en remplacement de M. Lesigne, décédé. 

M. Morel (Max), administrateur civil à Fadministration centrale 
des finances, a été nommé receveur-percepleur et appekK, en cette 
quaiité, à la recette-perception de Viilejuif {Seine). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 1 mars 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
des terrains aécessaires à l'installation de l'aérodrome de Saint- 
Valéry-Vittefleur (Seine-Inférieure). 





Par décret en date du {7 mars 19%, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, en vue de l'installation de l'aérodrome de Saini-Valéry- 
Vittefleur (Seine-Inférieurc), des terrains silués sur le territoire des 
commues de Palue:, Saint-Riquier-ès-Plaine, Saint-Sylevain et Vitle- 
fleur (Seine-Inférieure), tels qu'ils sont indiqués sur le plan parcel- 
laire annexé au présent décret, 

L'expropriation des terrains susindiqués devra étre réalisée dans 
un délai de trois ans à dater de la publication du présent décret, 


—@ @ £- 4 





Décret du 17 mars 1950 déclarant d'utilité publique les travaux à 
réaliser en vue de l’aménagement d’une station radiogonioméetrique 
à proximité de l’aérodrome de Rennes-Saint-Jacques. 





Par décret en date du 17 mars 19%. est déclarée d'utilité publi- 
que, en vue de permeltre l'aménagement d’une station radiogonio- 
métrique au voisinage de l’aérodron.c de Rennes-Saint-Jacques (Ile- 
et-Vilaine), l'acquisition d'un terrain d'une superficie de 11 ares 
51 centiares environ sur la commune de Saint-Jacques-de-la-Lande, 
te] qu'il figure au plan annexé au présent décret. 

L'expropriation devra être réalisée dans un délai de trois ans 
à dater de la publication du présent décret. 


+02. 





Budget additionnel de l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes pour l'exercice 1949. 


Par arrêté interministériel en date du 27 février 1950, les prévli- 
sions de receltes et de dépenses du budget additionnel de l'office 
scietifique et technique des pêches maritimes, pour l'exercice 190, 
sont arrêlées à ia somime de 17.736.600 F. 


++ 





Classement du chlorodifiuorométhane, du dichlorodifluorométhane 
et du dichlorotétrafluoroéthane dans le règlement du 15 avril 1945 
pour le transport des matières dangereuses (matières dangereuses 
1950, n° 9). 





.Rectificatif au Journal ofjiciel du 25 février 1950, page 2257, à 
l'article fer, {re jigne, lire: « 14.411 » au lieu de: « 14.111 ». 


—+ 0 + 
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Cabinet du ministre, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le décret du 7 février 1950 portant nomination des membres 
du ouvernement; © É à ; Æ : 
Vu le décret du 28 juillet 1918 portant rég'ement d'administration 
pullique en ce qui concerne les cabinels ministériels, 
Arrête: ’ 
article unique. — A Compter du 7 février 1950, Mme Kleber Pierrot 
t nommée chef adjoint du cabinet, chargée du secrétariat parti- 
r du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Fait à Paris, le 47 mars 194. 


€- 
€ 


JACQUES CJIIASTEILAIN. 





@- ® &- 


Modification du classement attribué à certains fonctionnaires 
dans le corps des ingénieurs d'exploitation de la navigation 
aérienne. 





par arrêté du 23 févr'er 1950, les dispositions de l'arrêté du 
96 décembre 1949, portant intégration dans le corps des ingénieurs 
d'exolotation de la nävigaljon aérienne sont annulées en ce qui 
concerne les fonctionnaires désignés ci-après et remplacées par 
Jes suivantes. 

En exéculion &e Particle 37 (ler) du décret no 48-970 du 7 juin 
jo1x, les foncl'onnaires dont les noms su:vent sont intégrés, à dater 
du fer janvier 1948, dans le corps des ingénieurs d'exploitation de la 
] il aérienne du minis'ère des travaux puhiies, des transports 
et du tourisme (secréiariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale) dans les grades, classes et échelons indiqués ci-après: 


Digénieurs d'exploitation de la narigation aérienne. 
De 4° échelon. 


M. Joubert (Lucien). Ancienneté dans l'échelon: 
Ancienneté dans le grade: 6 ans. 


4er janv'er 1918. 


Pe 3e échelon. 
M. Heinrich (Henri). Ancienneté dans l'écheon: 1er mai 1947. 
Ancennelé dans le graae: 4 ans 8 mois. 
MM. Durand (Emile), Forgeat (Raymond), Nepveu (Félix), Simon- 
i (Pierre). Ancienneté dans d’échelon : 4 octobre 147. 
Anc.ennelé dans le grade: 4 ans 3 mois. 
M. Grimaud (Clovis), Ancienneté dans l'échelon: {er janvier 19:8. 
A neié dans le grade: 4 ans. 


De 2e échelon. 
M. Fiecniakoska (Henri), Ancienneté dans l'échelon: 28 août 196. 


Alciennelé dans le grade: 2 ans 4 mois 3 jours. 
MM, Domenach (René) et Serra (Maurice). Ancienneté dans 
elécheion: 1er maj 1917. Ancienneté dans le grade: 2 ans 8 mois. 
MM. Allard (llenri), Boisseau (Jean), Fabre (Emie), Febvr 
Jul. Leccia (Dominique), Pascal (Rémy). Ancicnne'é dans 
lécheion: ler janvier 1918. Ancienneté dans le grace: 2 ans. 


Ne 1e échelon. 
M. Donnadieu (Cherles). Ancienneté dans i’échelon: 15 janvier 
417, Ancienneté dans le grade: 11 mois 15 jours. 
NM, Bony (Jean), Broca (Pierre), Buchet-Bully {Julien}, Cuisinier 
(Kobeët), François (Jean), Galbe (André), Hibos (André), Jouin 
licques), Labouyrie (Robert), Meunier (Clément), Perrin (Jean- 
Edmond), Poulleau (René), Roques (André), Schffer (Pierre), 
Toub u} (Maxime), Verel (Ciaude), Viaud (Jean). Anciennelé dans 
1tche:on: 2 février 1947, Ancienneté dans le grade: 10 mois 29 jours. 
MM. Michaud (Pierre) et Sadock (Georges). Ancienneté dans 
l'échelon: 4# janvier 1918. Anc'enneté éans Île grade: néant, 
M. Andréani (Charles). Ancienneté dans l'échelon: 23 avril 1919. 
Ancennelé dans le grade: néant, 
Les nominations qui précèdent ne devendront défintives que si 
léressés salisfont aux conditions stipuées aux arlicles 2 et 6 

uu décret du 7 juin susvisé. 

Le3 bénéficiaires de ces nominations devront faire connaître, par 


écr! fl 


" 
( 


lo } ini s’:1 ba sat t ” ns ñ £ 1 
‘vurnal officiel, s'ils acceptent ou refusent leur neminalion. 


ne 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Programme des épreuves spéciales du baccalauréat organisé 
èn Egypte par application du décret n° 48-1267 du 13 août 1948, 


1 a . . 

Æ Ininisitre de l’éducation nationale, 

\ ! r Fr nu A , 

‘ue décret no 48-1267 du 13 août 1918; 

" 4 délibération de la section permanente du conseil de l'ensei- 
ENUneNt supérieur en date du 7 décembre 1919; 


Lu la d libéralion de la section permanente du conseil de l’ensei- 
uernen fr 4 L n£ A 
veonent du second degré en date du 22 décembre 1949, 


dans le délai d'un mos, à dater &e leur publication au 





Arrête: 

Art. der, — Pour le baccalauréat français organisé en Egrote, le 
texte qui fera l’objet de l'explication littéraire prévue aux arlicles 3 
et 5 du décret susvisé sera emprunté à un ouvrage représentatif se 
rapportant au programme ci-dessous : 

« Les grands faits de la littérature arabe. La poésie archaïque, Le 
Coran (en tant que monument littéraire). Le Nahj-ak-baligha. La 
prose littéraire du neuvième au onzième siècle après J.-C; lPadab 
et al-Jahis, les séances de al-Hamadhäni ou al-Ilariri. La poésie 
du huitième au onzième siècle après J.-C.; les pagégyristes 
omeyyades Abou-Nôwas et Abou-l-’Athâhiva; al-Motanabhi, al-Maarri, 
Les historiens et les géographes: At-Tabari, Ibn al-Athir, Ibn Khal- 
doun, al-Muqaddasi et Ibn Johayr. La Nahda des dix-neuvième et 
vingtième siècles ». 

A ce programme on ajoutera pour la première partie: 

« Manfalouti, al-’Abarat; Baikal, zainab; Taha Hussin, Alt-Ayÿyâmn 
(classe de 1re), 
et pour la seconde partie: 

« Djabbour Abd-al-Nour, regards sur la philosophie des Arabes 
(Beyrouth 191:) ». 

Art. 2 — L'interrogation sur l’histoire et la géographie du pays 
où se passe l'examen, prévue par les arlicles 4 el 6 du mème 
décret et affectée du coefficient 2, porlera sur le programme sui- 
van! : 

PREMIERE PARTIE 
HISTOIRE 


Vues générales sur l'Egypte antique dans l'antiquité et du moyen 


âge à la fin du dix-huitième siècle. — Notions sur la préhistoire. 
L'Egypte des pharaons: ancien et nouvel empire; traits essentiels de 
la religion, de la wie sociale, de la vie artistique, — L'influence égyp- 
tienne sur la civilisation égéenne et sur l'art grec, La civilisation 
ptolémaïque et romaine. — La période byzantine. La conquête 
arabe et l’islamisation du pays. — La fondation du Caire, le rôle du 
marché d'Alexandrie, — Les Mamelucks; Part de Ja période mame- 


luck. — L'expédition française de 1798; les initialives françaises et 
leurs conséquences culturelles, 


L'Egypte au dix-neuvième siècle. — La période d'anarchie Le 
régime de Mohammed Ali et les débuts de l'Egypte moderne: les 
campagnes d'Arabie et Ju Soudan; la réforme «Ge l'armée; l'expé- 


dition de Morée. Le Gouvernement de Mohammed Ali, l'empire arabe 
et les dernières années du vice-roi. 
GÉOGRATUHIE 

L'Egypte et le Soudan: le milieu physique: le Nil. Les 

économiques et sociales. Rôle de l'Egypte dans l'économie Imondiuie,. 
DEUXIEME PARTIE 
HISTOIRE 

Les successeurs de Mohammed Ali 1819-1882: politique intérieure. Le 

canal de Suez. L’expension de l'Egypte au Soudan. Les difficullés 


financières et l'intervention européenne. La domination anglaise en 
Egypte 1382-1914. L'installation des Anglais. La révolte du Soudan, 


Le réveil Ju sentiment national. La conquête de l'indépendance 1914- 
1937. L'Esvpte et la première guerre mondiale. L'ère des négociations. 
Le traité anglo-egyplien de 1936 et ses premières conséquences; 


la question du Soudan. 
GÉOGRAPHIE 


Le Levant méditerranéen et l'Asie occidentale: la Méditerranée 
orientale et la mer Rouge. Le climat, le relief. les côtes. ! l 
de vie: sédentaires et nomades. La géographie politique. Les difté- 
rents Elats (Asie Mineure et Arménie, Svrie, Liban, Palestine, 
potamie, Arabie), Etude physique et humaine, Rôle du | 
térranéen et de l’Asie occidentale dans la vie économique du monde, 
Les routes commerciales. Le pétrole. 


Art. 3, — L'interrogation sur le programme gér 
de géographie prévue, elle aussi, par les articles 4 
affectée, comme l'interregation visée à l'article précéden 
cient 2, portera sur le programme suivant: 

PREMIERE PARTIE 
GÉOGRAPHIE 


La France en 1789. L'ancien régime politique et social, l'esprit 
publie. 


La fin de la monarchie 1780-1792. Les Etats Généraux. Les réformes 
de la Constituante. La chute de la royauté. 

La Convention. La première coalition, l'invasion et le gouverne. 
ment révolutionnaire: Robespierre. L'armée de l'an Il et la libéra- 


tion du territoire, La Convention {hermidorienne. 

Le Directoire, histoire intérieure et extérieure. 

Le Consulat et l'Empire. L'établissement des grands organe: de 
l'Etat moderne, La socicté nouvelle, 
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La’ politique extérieure de Napoléon: histoire sommaire des coali- 
tions, les grands théâtres d'opérations, les remaniements lerrilo- 
‘riaux, le blocus continental. Transformations administratives et 
sociales en Europe sous l'influence des idées françaises. 

La fin de l’Empire. Les résistances nationales. Les dernières cam- 

sgnes. L'abdication de Napoléon, les Cent-Jours. Le congrès de 
Vienne et les reman‘ements terriloriaux. 

La France de 1815 à 1848: grands trails de l'histoire politique et 
sociale. La Restauration, la Révolution de 18%, la Monarchie de 
juiliel; la conquête de l'Aigérie. 

La politique internationale de 1815 à 1818: la Sainte Alliance et son 
déclin. L'indépendance de la Grèce et de la Belgique. L'Europe à la 
veille de 1848 

L'Angleterre pendant la première moitié du dix-neuvième siècle. 
Les grandes réformes politiques et économiques. 

Le mouvement des idées pendant la première moitié du 
dix-neuvième siècle. Le romantisme dans la littérature et l'art. Le 
progrès scientifique. Les doctrines politiques et sociales. 

La crise de 1848 et ses suites. La seconde République en France. 
‘Les mouvements nationaux et sociaux en Europe; leur échec . 


GKOGRACHIR 


Traits généraux de la géographie physique de la France. 

La France par grandes régions (cette élude ne devra pas dépasser 
Ja durée de deux mois). 

La population de la France. 

Les pavs de l'Union française. 

La vie économique de la France et de l’Union française et leur 
place dans l'économie mondiale. 


DEUXIEME PARTIE 
HISTOIRE 


La France sous le Second Empire: le régime; son évolution. 
L'es:or économique et ses conséquences sociales. Les grands traits 
de la politique étrangère et africaine. 

La formation des E!als balkaniques. Le congrès de Berlin et les 
tentalives de réformes en Turquie. 

L'unilé allemande et le compromis auslro-hongrois. 

L'un'té italienne 

La Russie sous Alexandre II 

L'Angieterre: l'ère victorienne. Le triomphe du libéralisme dans 
les doimaines politique, économique et social. 

L'expansion européenne, L'émigration, L?s empires colonisux. 

La France de 1871 à 1914. L'évoiution politique; les transforma- 
tions économiques et sociales. La fondation de l'empire colonial et 
la politique coloniale 

Les Elats européens: l'empire allemand. Le tsarisme et les mou- 
vements révolutionnaires en Russie 

Les Flats-Unis au dix-neuvième siècle et au début du vingtième 
siècle La guerre de Sécession. Le peuplement et l'expansion écono- 
mique 

La question d’Etrême-Orient et du Pacifique 

Le mouvement des idées, les sciences, les lettres et les arts dans 
Ba période contemporaine. 

Les relations internalionales de 1904 à 1914 et la première guerre 
mondiale. L'Europe du traité de Versailles. 

De la première à la seconde guerre mondiale. Le déséquilibre 
mondial. L'évolution intérieure des Etats et des formes politiques. 
Les nroblèmes inlernalionaux et le déclenchement de la guerre. 


GÉOGRAPHIE 


Les principales puissances et leurs groupements. 

L'Europe occidentale (étude particulière de la Grande-Bretagne, 
@e la Belgique et des Pays-Bas. On y ajoutera une étude sommaire 
du Commonwealth, du Congo belge et de l'Indonésie). 

L'Europe centrale (élude particulière de l'Allemagne et de la 
Pologne) x 

L'Europe méditerranéenne {étude particulière de l’Ilalie). 

L'O: K 5, 6. 

La Chine et le Japon. 

Les Llats-Unis. 

L'Arzentine et le Rrésil 

Les principales matières premières: produits alimentaires, produits 
textiles, caoutchouc, minerais, produits métallurgiques, sources 
d'énergie 

Les transports internationaux. 

Place de la France et de l'Union française dans la vie économique 


du monde 


Art. 4 — Le directeur général de l’enseignement supérieur, le 
directeur général de l’enseignement du second degré et l'inspecteur 
général chargé de la direction du service universilaire des relations 
avec l'élranger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 février 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 














Programme des épreuves spéciales du baccalauréat organieé au Lihan 
par application du décret n° 43-1267 du 13 août 1944. 





Le ministre de l'éducation nalionale, 

Vu le décret n° 48-1267 du 13 août 1948, 

Vu la délibération de la seclion permanente du conseil de l’enset, 
gnement supérieur en date du 7 décembre 1949; 

Vu la délibération de la section permanente du conseil de l’ensej- 
gnement du second degré en dale du 22 décembre 1949, 


Arrête: 
Art, +, — Pour le baccalauréat français organisé au Liban, le 


texte qui fera l'objet de l'explication liltéraire prévue aux articies 3 
et 5 du décret susvisé, sera emprunté à un ouvrage représentatif se 
rapportant au programme ci-dessous : 

« Les grands faits de la liltérature arabe. La poésie archaïque. Le 
Coran (en tant que monument lilléraire). Le Nahj al-balagha. La 
prose littéraire du neuvième au onzième siècle après J.-C.; l'adab 
et al-Jahis, les Séances de al-Namadhäni ou al-Nariri. La poésie du 
huitième au onzième siècle après J.-C.; les panégyÿristes omeyyades; 
Abou-Nowâs et Abou-l--Alhâhiya; al-Motanabbi; al-Ma'arri. Les his- 
toriens et les géographes: at-Tabari, Ibn al-Atnir, Ibn Khaldoun, a!- 
nr à sp et Ibn Jobayr. La Nahda des dix-neuvième et vingtième 
siècles. » 

A ce programme on ajoutera pour le première partie: 

«a Mikha-il No’aima, Kän n4 Kân; Jabrân, Poésies (classe de 1°), 
et pour la seconde partie: 

« Djabbour Abd-elMour, Regards sur la philosophie des Arabes 
(Beyrouth 1945). » 


Art. 2. — L'interrogation sur l’histoire et la géographie du pays où 
se passe l'examen, prévue par les articles 4 et 6 du même décre 
et affectée du coefficient 2, portera sur le programme suivant; 


PREMIERE PARTIE 


HISTOIRE 

Vues générales sur l'histoire du Levant dans l'antiquité ei du 
moyen âge à la fin du dix-huitièrne siècle. — Notions sur la préhis- 
toire. — La Phénicie et les peuples de la mer. — La conquéte 


d'Alexandre. — La dynastie des Séleucides. — Rôle de la Syrie dans 
l'empire romain. — La naissance et la diffusion du christianisme. — 
La période byzantine, — La conquête arabe et la formation de l'art 
arabe. — Les califes Omeyyades. — Les croisades et les Elals francs 
du Levant. — La conquête turque; le régime turc. — Les rapports 
économiques et culturels entre ie Levant et l'Occident médilerranten 
au dix-huitième siècle. — L'expédition de Bonaparte. 

L'histoire du Levant au dir-neuvième siècle. — La question d'Orient 
dans la première moilié du dix-neuvième siècle. La dislocation de 
l'empire ottoman en Europe. La crise de 1831-1833 et l'administra- 
tion égyptienne en Syrie. Les nouvelles routes commercial®s. LA 
crise de 1840. 

Reslauration et transformalion du régime ture, 


GÉOGRAPHIE 


Le Levant méditerranéen et l'Asie occidentale; milieu physique €! 
ogéographie humaine, Les genres de vie. Les différents éléinents dé 
fa population 

Etude physique et humaine des différents pays du Levant, 5) 
Liban, Palestine. 


A 


DEUXIEM : PARTIE 
HISTOIRE 


La question d'Orient et la politique internationale; la guerre de 
Crimée et ses conséquences. 

L'empire ottoman; la question des réformes intérieures. La 57 
le Liban et les lieux saints; leur administration et leurs relations. 

Le règne d'Abdul-Hamid: la politique panrislamique du su!!1n; 18 
mise en valeur de l'empire par les capitaux européens. Les 011? 
de la révolution Jeune-Turque. 

Le déclin et l'effondrement de l'empire ottoman. La première gu°TT° 
mondiale en Orient. Le traité de Sèvres et ses conséquences. | 
mandats européens, Le mouvement arabe, L'Etat national {urc. 


Le Liban contemporain. 


rin 


2 


4 


GÉOGRAPHIR 
as ” * je " . 1 ÉR ot 
Les pays voisins (Asie Mineure, Mésopotamie, Arabie, Ezyp' re 
leurs relations avec les trois Etats du Levant méditerranten. S 
rôle du Levant méditerranéen et de l'Asie occidentale dans la 
économique du monde, Les relations commerciales, le pétrole. 
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art, 3, — L'interrogation Sur le programme général d'histoire et 
de géographie prévue, elle aussi, par les arlicles 4 el 6 du décret 
et affectée, comme l'interrogation visée à l’article précédent, du 
coefficient 2 portera Sur le programme suivant: 


PREMIERE PARTIE 


HISTOIRE 


La 
ublic. ‘ . de A " 
J La fin de la monarchie 1789-1792. Les Etats généraux. Les réformes 
de la Constituante. La chute de la royauté. 
La convention. La première coalition: l'invasion et le gouverne- 
t révolutionnaire. Robespierre. L'armée de l'an II et la libéra- 


mell à +. « “#5 = s 
ion du territoire. La Convention thermidorienne. 
Le birectoire, histoire intérieure et extérieure. 
Le Consulat et l’Empire. L'élablissement des grands organes de 


J'Etat moderne. La société nouvelle, ie | 

La politique extérieure de Napoléon; histoire sommaire des coali- 
tions: les grands théâtres d'’opéralions, les remaniements territo- 
riaux, le blocus continental. Transformations administratives et 
ales en Europe sous l'influence des idées françaises, 

La fin de l'Empire. Les résistances nationale$. Les dernières cam- 
unes. L'abdication de Napoléon, les Cent Jours. Le congrès de 
| nne et les remanicments territoriaux. 

\ France de 1815 à 188: grands traits de l’histoire politique et 
sociale. La Restauration, la Révolution de 1850, la monarchie de 
juillet, la conquête de l'Algérie, à 
” La politique internationale de 1813 à 1848: la Sainte Alliance et 
son déclin, L'éveil des nationalités, Le soulèvement de l’Amérique 
jatine, L'indépendance de la Grèce et de la Belgique. L'Europe à la 
veille de 18148. 

L'Angleterre pendant la première moilié du XIXe siècle: 1e 
réformes politiques et économiques. 

Le mouvement des idées pendant la première moilié du 
XIXe siècle, Le romantisme dans la littérature et l’art Le progrès 
scientifique. Les doctrines politiques et sociales, 

La crise de 1848 et ses suites. La seconde République en France. 
Les mouvements nationaux et sociaux en Europe; leur échec. 


s0 


s grandes 


GÉOGRAPHIE 


rails généraux de la géographie physique de la France. 
a France par grandes régions (cette élude ne devra pas dépasser 
la durée de deux mois). 

La population de la France, 

Les pays de l'Union française, 

La vie économique de la France et de l’Union française et leur 
p'ice düns l'économie mondiale. 


— 


DEUXIEME PARTIE 
HISTOIRE 


La France sous le Second Empire: le régime: son évolution. 
t 


Lessor économique et ses conséquences sociales. Les grands traits 
de la polilique étrangère et africaine. 

La formation des Etats balkaniques. Le congrès de Berlin et es 
tentatives de réformes en Turquie. 

L'unité allemande et le compromis austro-hongrois. 

L'unilé italienne. 

Là Russie sous Alexandre JI. 


.LAngleterre: l’ère victorienne. Le triomphe du libéralisme dans 
les domaines politique, économique et social. 

L'expansion européenne, L'émigration, Les empires coloniaux. 

La France de 1871 à 1914. L'évolution polilique ; les transformations 
tconomiques et sociales La fondation de l'empire colonial et la 
| [ue coloniale. 

Le Etats européens : l'empire allemand, Le tsarisme et les mouve- 
Hents révolutionnaires en Russie. 


s Etats-Unis au XIXe siècle et au début du XXe siècle, La guerre 
qe sion, Le peuplement et l'expansion économique, 

- stion d'Extrème-Orient ct du Pacifique. 
1, €, MOUV ment des idées, les sciences, les lettres et les arts dans 


contemporaine. 

laätions internationales de 1904 à 1914 et la première guerre 

‘le, L'Europe du traité de Versailles. 

L De la Rene À la seconde guerre mondiale. Le déséquilibre 
L' volution intérieure des Etats et des formes politiques. 

-"S Ffoniémes internationaux et le déclenchement de la gucrre. 


GÉOGRAPHIE 


Nipales puissances et leurs groupements. 

, 1 ope occidentale (étude particulière de la Grande-Bretagne, 
"sique et des Pays-Bas, On y ajoutera une étude sommaire 
Honwealth, du Congo belge et de l'Indonésie). 

c*urope centrale (étude particuhère de l'Allemagne et de a 


P 6 
LI ro : Méditerranéenne (étude particulière de l'Italie). 
A ine et le Japon. 
« Liats-Unis, 
-Artentine et le Brésil. 
y D'eipales matières premières : pures alimentaires, produits 
d'éner ‘aoutchouc, minerais, produits métallurgiques, sources 
Les ft; 


À: nsports internationaux et les grands ports. 
te 0e là France et de l’Union française dans la vie économique 


“u one, 


France en 1789. L'ancien régime politique et social; l'esprit 





Art, 4. — Le directeur général de l'enseignement supérieur, 1e 
directeur général de l'enseignement du second degré et l'inspecteur 
général chargé de la direction du service universitaire des relations 
avec l'étranger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 février 1950. 

Pour le ministre.et par délésations 
Le directeur du cabinet, 
LEON DBROUANT, 





Programme des épreuves spéciales du baccalauréat organisé en Syri@ 
par application du décret n° 48-1267 du 13 août 1948. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 48-1267 du 13 août 1918; 

Vu la délibération de la section permanente du conseil de l'ensefe 
gnement supérieur en date du 7 décembre 19:19: 

Vu la délibéralion de la section permanente du conseil dé 
gnement du second degré en date du 27 décembre 1919, 


es 

e 

pot 
. 


Arrête, 

Art. {er — Pour le baccalauréat français organisé en Svrie, le texte 
qui fera l’objet de l'explication littéraire prévue aux articles 3 et 5 
du décret susvisé sera emprunté à un ouvrage repr'sentatif <e8 
rapporlant au prozramine ci-dessous: 

« Les grande faits de la littérature arabe, La poésie archaïque, Le 
Coran (en tant que monument littéraire), Le Habj al balagha. La 
prose iitéraire du neuvième au onzième siècle après J.-C.; | t 
al-Jahiz, Les séances de al-Iamadhâni ou al-liariri La poésie du 
huitième au onzième siècle après J.-C: les panégvristes omeyvades 
Abou-Hôüwäâo et Abou-l-’Athahiva: al-Metanabhi: al-Ma'arri. Les his- 
toriens et les géographes: at-Tabari, Ibn al-Athir, Ibn Khaldouz: al- 
Muqgaddasi et Ibn Jobayr. La Hahda des dix-neuvième et vingtième 
siècles, » 

A ce programme on gjoutera pour la première partie: 

« Kurd Ali, Ghard'ib al-Gharb; Zaki Mubärak; Dhikrayâät Paris 
(classe de 1re), 
et pour la seconde partie : 

« Djabbour Abd-el-Hour, Regards sur la philosophie des Arabes 
(Beyrouth 1915) ». 

Art. 2. — L'interrogation sur l'histoire et la géographie du pays 
où se passe l'examen, prévue par les articles 4 el 6 du même décret 
ét affectée du coefficient 2, portera sur le programme suivant: 


PREMIERE PARTIE 
HISTOIRE 


Vues générales sur l'histoire du Levant dans l'antiquité, et du 


moyen àge à la fin du dix-huitième siècle. — Notions sur la préhis- 
toire. — La Phénicie et les peuples de la mer. La conquête 
d'Alexandre, — La dynastie des Séleucides Rôle de la Syrie dans 
l'empire romain, — La naissance et la diffusion du christianisme, — 
La période byzantine. — La conquête arabe et la formalion de l'art 
arabe. — Les califes omeyyades., — Les Croisades et les Elals francs 


} 


du Levant, — La conquête turque; le régime ture Les rapports 
économiques et culturels entire le Levant et l'Occident méditerranéen 
au dix-huitième siècle, — L'expédition de Bonaparte, 

L'histoire du Levant au dir-neuvième siècle. — La question 
d'Orient dans la première moitié du dix-neuvième siècle, La disle 
calion de l’Empire ottoman en Europe, La crise de 1831-1833 
l'administration égyptienne en Syrie. Les nouvelles routes commer- 
ciales. La crise de 1810 

Restauration et transformation du régime turc 


GÉOGRAPHIE 


Le Levant méditerranéen et l'Asie occidentale; milieu physique ef 
géographie humaine. Les genres de vie. Les différents éléments de 
la population. 

Etude physique et humaine des différents pavs du Le 
Liban, Palestine. Les pays voisins (Asie Mineure, Mésopotamie, 
Egvpte, Arabie) el leurs relations avec les {rois Etats du Levant médi- 
terranéen. 


t 


DEUXIEME PARTIE 
HISTOIRE 

La question d'Orient et la politique internationale; la guerre de 
Crimée et ses conséquences. 

L'Empire ottoman: la question des réformes intérieures, La Syrie, 
le Liban et lez lieux saints; leur administration et leurs relations. 

«“ Le règne d’Abdul-Esmid: la politique panislamique du Sultan; la 
mise en valeur de l'empire par les capitaux européens. L'origine de 
la révolution Jeune-Turque, 

Le déclin et l'effon ent de l’Empire ottoman. La première 
guerre mondiale en Orient, Le traité de Sèvres et ses conséquences 
Les mandats européens. Le mouvement arabe. L'Etat national turc 

La Syrie contemporaine 





GÉOGRAPHIE 


L'Egypte: géographie physique et humaine 
Le rôle du Levant méditerranéen et de l'Asie occidentale dans la 
vie économique du monde. Les relations commerciales, L pétrole, 
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Art, 3. — L'interrogalion sur le programme général d'histoire et 
de géographie prévue elle aussi par les articles 4 et 6 du décret 
et ’elfeclnée, comme l'interrogation visée à l’article précédent, du 
coefficient 2, portera sur le programme suivant: 


PREMIERE PARTIE 
HISTOIRE 


La France en 17#. L'ancien régime politique et social; l'esprit 

LRROEL: 

P La fin de la monarchie 1789-1792, Les Etats Généraux. Les réformes 
de la Constituante. La chute de la royauté. 

La Convention. La preinière coalition, l'invasion et le gouverne- 
ment révolutionnaire. Robespierre. L'armée de l'an JI1 et la libé- 
ration du territoire. La convention thermidorienne. 

Le Directoire, histoire intérieure et extérieure. 

Le Consulat et l'Empire. L'établissement des grands organes de 
J'Ela!t moderne. La société nouvelle. 

La politique extérieure de Napoléon, histoire sommaire des coali- 
tions, les grands théâtres d'opérations, les remaniements territoriaux, 
è blocus continental. Transformations administratives et sociales en 
Europe sous l'influence des idées françaises. 

La fin de l’Empire. Les résistances nationales. Les dernières cam- 
pes L'abdicauon de Napoléon, les Cent Jours. Le congrès de 

ienne et les remaniements territoriaux. 

La France de 1815 à 1848: grands traits de l’histoire politique et 
sociale. La Restauration, la Révolution de 1830, la Monarchie de Juil- 
let, la conquête de l’Alzérie. 

politique internationale de 1813 à 1848: la Sainte Alliance et 
son déclin, L'éveil des nationalités. Le soulèvement de l'Amérique 
latine. L'indépendance de la Grèce et de la Bulgarie. L'Europe à 
dla veille de 1$48. 

L'Angleterre pendant la première moilié du XIXe siècle, les grandes 
réformes politiques et économiques, 

Le mouvement des idées pendant la première moitié du XIXe siècle, 
Le romantisme dans la littéraiure et l'art, Le progrès scientifique. 
Les doctrines politiques et sociales. 

La crise de 1848 et ses suites. La seconde république en France. 
Les mouvements nationaux et sociaux en Europe: leur échec. 


GÉOGRAPHIE 


Traits généraux de la géographie physique de la France. 

La France par grandes régions (celle étude ne devra pas dépasser 
Ja durée de deux mois). 

La population de la France. 

Les pays de l’Union française. 

La vie économique de la France et de l'Union française et leur 
place dans l’économie mondiale. 


DEUXIEME PARTIE 
HISTOIRE 


La France sous le second Empire: le régime; son évolution. L'es- 
5ar économique et ses conséquences sociales. Les grands traits de 
la politique étrangère et africaine. 

La formation des Etats balkaniques. Le congrès de Berlin et les 
fentatives de réformes en Turquie. 

L'unité allemande et le compromis austro-hongrois. 

L'unité italienne. 

La Russie sous Alexandre IT. 

L'Angleterre : l’ère victorienne. Le triomphe du libéralisme dans les 
fomaines politique, économique et social. 

L'expansion européenne. L'émigration. Les empires coloniaux. 

La France de 1871 à 1H4 L'évolution ge les transformations 
économiques et sociales. La fondation de l'empire colonial et la 
politique coloniale. 

Les Etats européens. L'empire allemand. Le tsarisme et les mouve- 
ments révolutionnaires en Russie. 

Les Elats-Unis au XIX+ siècle et au début du XXe siècle. La guerre 
de sécession. Le peuplement et l'expansion économique. 

La question d'Extrême-Orient et du Pacifique 

Le mouvement des idées, les sciences, les leitres et les arts dans 
la période contemporaine 

Les relations internationales de 1904 à 1914 et Ja première guerre 
mondiale. L'Europe du Traité de Versailles. 

De la première à la seconde guerre mondiale. Le déséquilibre mon- 
dial. L'évolution intérieure des Etats et des formes poliliques. Les 
problèmes internationaux et le déclenchement de la guerre. 


GÉOGRAPHIE 


Les principales puissances et leurs groupements. 

L'Europe occidentale {étude particulière de la Grande-Bretagne, de 
la Belgique et des Pays-Bas. On y ajoutera une étude sommaire du 
Commonwealth, du Congo belge et de l'Indonésie). 

L'Europe centrale (étude particulière de l’AHemagne et de la 
Pologne) 

L'Europe méditerranéenne (étude particulière de l'Ilalie), 

L'U. KR. S. S. 

La Chine et le Japon. 

Les Etats-Unis 

L'Argentine et le Brésil 





Les principaies malières premières : produits alimentaires, produits 
texliles, caoutchouc, minerais, produits mélallurgiques, sources 
d'énergie. _ 

Les transports internationaux et les grands ports. 

Place de la France et de l'Union française dans la vie économique 
du monde. = | 


Art. 4 — Le directeur général de l'enseignement supérieur, Ja 
directeur général de l'enseignement du second degré et l'inspecteur 
général chargé de la direction du service universilaire des relations 
avec l'étranger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 février 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 février 1950 approuvant ia délibération du 9 novembra 
1949 du consêil général du Sénégal relative aux redevances d'ex. 
ploitation forestière, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 porlani création d'assemblées ra. 
présentalives territoriales en Afrique occidentale française: 

Vu la délibération du conseil général du Sénégal du 9 novembre 
19:9 relative aux redevances d’exploitalion forestière, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d’assielte, 
la délibération susvisée du conseil général du Sénégal du 9 no- 
vembre 1919 relative aux redevances d'exploitation foreslière, à l'er- 
ception de l’article fer. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'ex. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal offirie! de la 
République française, au Journal officiel du Sénégal et inséré au Bul- 
lelin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 février 1950. 

GKORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


DD 2 
à — 





Décret du 28 février 1950 portant déclassement d'une portion 
du domaine public à l’intérieur du périmètre urbain de Kribi. 





Par décret en date du %3 février 1950: 


La zone du domaine public de 100 mètres définie à l'article !* 
(paragraphe a) du décret du 5 juillet 1921 réglementant le domains 
public au Cameroun et comprise à l'intérieur du périmètre urbain dé 
Kribi (territoire du Cameroun) est déclasse. 

Les parcelles déclassées du domaine public accroissent au dornaine 
privé du territoire. Leur utilisation est alors déterminée en conior 
mité des prescriptions édiclées par les textes en vigueur au Lame 
roun sur le domaine privé. 

Une servitude de passage sur une largeur de dix mètres est ré- 
servée sur les parrelles déclassées à compter de la limite du rivage 
de la mer. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


JEAN LETOURNEAU. . 
© © 2—— 





Décret du 17 mars 1950 portant désignation du gouverneur 
de la Côte française des Somalis. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du m 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République françare st 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du personnt 
des gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies et les lexles 
qui l'ont modifié et complété, 

Le conseil des ministres entendu, 


istré 


Décrète : t 

Art, fer. — M, Sadoul (Numa - Henri - François), gouverneur de 

3e classe des colonies, est nommé gouverneur de la Côte f 

des Somalis, en remplacement de M. le gouverneur Siriex, 
à rentrer en congé dans la métropole. 


utarisé 


Le 








Xe 


on 


rivage 


Le 


son! el 


textes 


eur de 
nçaiss 


utorisé 
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\rt, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journat officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le {1 mars 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la Francé d'outre-mer, 
JEAN LETOURXNEAU, 


——————— © &———————— 


Décret du 1° mars 1950 portant. désignation du gouverneur 
du Moyen-Congo. 





Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

\u l'article 30 de la Constitution de Ja République française; 

\u le décret du 21 juillet 4921 portant réorganisation du personnel 
des gouverneurs généraux-et gouverneurs des colonies, 

Vu le décret du 21 décembre 1917 nommant gouverneur du Moyen- 
Conso M. Zourneau (Jacques), gouverneur de 3e ciasse des colo- 


4e conceil des ministres entendu, 


Décrète : 
drt, er. — M, Le Layece (Paul-Julien-Marie), gouverneur de 
3 classe des colonies, est nommé gouverneur du Moyen-Congo, en 
remplacement de M. le gouverneur Fourneau, autorisé à renlrer 
en congé en France. 
art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera gublié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le fer mars 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la France d outre-mer, 
JEAN LFTOURNEAU. 


+6 &— 








Décret du 7 mars 1950 portant désignation du gouverneur 
de l'Oubangui-Chari. 





Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
a France d'outre-mer, | ; : 

Vu l’arlicle 30 de la Consütution de la République française ; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du cer 


ea 


des gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies et les textes 
qui l'ont modifié et complété; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
er, — M. Colombani (Ignace-Jean-Aristide), gouverneur de 


; se des colonies, est nommé gouverneur de l’Oubangui-Chari. 
Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 


a France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
e l'exécution du présent décret, qui sera gublié au Journal ofjiciel 
ie la République française. 
Fail à Paris, le fer mars 1950. 
YINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES PIPDAULT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JRAN LETOURNEAU. 





Décret du fer mars 1950 conférant l'hOnorariat du grade 
de gouverneur des colonies. 


e Président de la République, 
ir le rapport du président du conseil des ministres et du minisire 
\ France d'outre-mer, : 
\U l'arlicle 30 de la Constitution de la République française; . 
‘1 le décret ne 48-1564 du % septembre 194 concernant l'octroi 
res de gouverneur honoraire et de gouverneur général bono- 
è des colonies : 


Vu le décret du ‘41 juillet 4945 chargeant M. Babin, administrateur 
tt! des colonies, des fonctions de gouverneur par intérim de la 


“aurian 


i£ Conseil 


eil des ministres entendu, 





EE TE ti 





Décrète : 

Art 1er. — M. Babin (Marie-Joseph-René), administrateur en chef 
des colonies, est nommé gouverneur honoraire des colonies, pour 
compter de la date de son admission à la retraite. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre dé 
la France d’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 4er mars 1950. 

VINCERT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
= 8 2— —— — — 


Réorganisation de la commission consultative des marchés de tour. 
nitures ou transports imputables sur les budgets des territoires 
d'outre-mer et sur les programmes d'exécution des plans. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du !8 novembre 1882 relatif aux adjudications et mmar. 
chés passés par l'Etat, et les lextes qui l'ont modifk ; 

Vu la décision du 7 juillet 1899 fixant les conditions généra'es pour 
les fournitures de toule espèce concernant le ministère de la France 
d'outre-mer à exécuter en verlu des marchés passés en France; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1941 organisant la commission des marchée 
de travaux, fournitures et transports impulables sur les budzets géné- 
raux et locaux des territoires d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1919 organisant des commissions consuk 
tatives chargées d'examiner les marchés de travaux, fournilures et 
transports imputables aux budgets généraux el locaux des territoires 
d'outre-mer ; | 

Vu le décret no 732 du 3 juin 1919 relatif au mode d'établissement 
et à la procédure d'exéculion des programmes tendant à la réalisa. 
tion des plans d'équipement et de développement de Ja n° 60 
du 30 avril 19%6, 


Arrête : 

Art. fer, — L'arrêté du 7 janvier 19:39 est abrogé. 

Art. 2. — Il est constitué au ministère de la France d'4 e-mer 
une commission Consullalive des marchés de fournitures ou de trans 
porls imputables: 

Sur les budgets 
ce minislère ; 

Sur les budgets spéciaux des plans d'équipement et de développe- 
ment de la loi ne 860 du 30 avril 19% et sur les programmes d'équi 
pement du décret no 732 du 3 juin {yi8. 


généraux et locaux des terrilojres dépendant de 


Art. 3. — Celle commission est chargée d'examiner les projete 
de marché de fournilures ou de transports dans Jes conditions sui 
vVänles: 

1. — Marchés imputables aux budgels généraux et locaur. 

a) Passés en France par le service administratif colonial à Ja 
demande des lerritoires, d'un montant global supérieur à 10 million 
de francs métropolitains; 

b) Préparés en France par le service administratif colonial et les 
services techniques du déparlement, à la demande des territoires et 
ag outre-mer, d'un monlaul global supérieur à 20 millions de 
rancs métlropolitains. 


IT, — Marchés imputables aux budyets spéciaux 
des plans d'équipement el aux programmes d'exécution. 


A. — Section générale. 
a) Passés en France par le éervice administratif colonial, d'un 
montant global supérieur à 10 millions de francs métropolitains; 
b) Préparés en France par le service administatif colonial et les 
services techniques du département et passés outre-mer, d'un mon- 
tant global supéricur à 20 millions de franes métropolitaine, 


B. — Section d'outre-mer. 

a) Passés en France par les sous-ordonnateurs ou le service admi- 
niStratif colonial à la demande des terrilowes d'un montant global 
supérieur à 10 mmiilions de francs métropolitains; 

) Préparés en France par le service administratif colonial et les 
services techniques et passés outre-mer d’un montant global supé- 
rieur à 20 millions de francs métropolilains. 

Art. 4. — Sont de même soumis obligatoirement à la comimissiong 

Les avenants aux marchés définis à l’article 3: 

Les avenants aux marchés de montant moindre et qui auront pou 
effet de porter ces marchés au delà des seuils de l'article 2. 

Art. 5. — La commission est également appelée à formuler un 
avis: 

Sur les cahiers de prescriptions communes fixant les dispositions 
administratives et techniques applicables aux marchés de fournilures 
ou de transports; 

Sur toules les questions relatives à ces marchés qui sont soumises 
par le ministre à éon examen. 
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Peuvent enfin lui être soumis tous marchés et avenants de mon- MM. Mangeart (Robert), Lavannes, par Witry-lès-Reims (Marne). 

nt non supérieur aux seuils de l’article 3 sur les dispositions parli- Roze (Pierre), Brissac (Maine-et-Loire). 

culières aesquels 1e5 services intéressés croient nécessaire de recueil- Vangraefschepe (Fernand), Oxelaere, par Cassel (Nord), 

dir son opinion, La commission les examine ou non, selon qu'elle le Viaux-Cambuzat (Jean), Ilauterive, par Seigne!lay (Yonne), 


juze ou non profitable, et donne verbalement son avis. , a Lie 
c) Trois techniciens des coopératives: 
; s + RE PETER < MM. Droui!lv, Rrienne-le-Châlea Aube). 
a) Pour l'examen des marchés et affaires intéressant les budgets 1M cu Me med Ed. su APR (Meuse) 
* PA : . { T PA 's ui 1" g . . à ” 
hnécsites: el locaux: Kiepping, 6, rue Hakvy, à Paris (1*). 
Président. 
Un membre de la cour des comptes, 


Membres : 


Art. 6 — La commission est ainsi composée: 


d) Deux représentants du personnel ouvrier et employé des coopé. 
ralives agricoles: 
MM. Geoffriau!t /Clément), 21, rue Beauséjour, à Châteauroux (Indre). 








Un foncti mnaire de la direction des prix au ministère de l'écono- Neau (André), 59, rue du Châleau-d'Eau, à Paris (10e). 

mie Nnailona:e : 
Un :n:pecteur des colonies, représentant la directjon du contrôie — +6 + 

au minisière de la France d'outre-mer; 
Un représentant de la direction des affaires économiques et du Eaux et forêts. 

plan au minis'ère de la France d'outre-mer; : | 
L'adjoint au che! du service administratif colonial ou à défaut un 

chef de bureau de ce service; Par arrôté en dale du % janvier 1950, les candidats dénommée 
L'inzénieur en chef de la section technique du même service ou j-après sont normés gardes doman'aux des eaux et forêts: 

à défaut un ingénieur de celle éeclion; 
Un représentant du service aux attributions duquel appartient a) Candidats agréés au titre de la liste de classement n° 1. 


V'affaire à examiner; ; KE ai ue s ; ‘ 
Un représentant du terriloire intéressé ; M. Dietz (Gustave-Paul), à Sainte-Croix-aux-Aunes (Bas-Rhin). 


M. Belisaire (Gabriel-Emile-Claude), # Sèvres (Seine-el-Oise), 


b) Pour l'examen des marchés et affaires intéressant les budgets 17, rue Bernard-Palissy. 
spéciaux et programnes d'enécullon des Plans, elle CORMREERA GR OURS M. Maréhal (Jean-André-René), à Versailles (Seine-et-Oise), mai- 
ds contrôleur des dépenses engagées. son foreslière du Pont-Colbert. 
Le secrélariat dela commission est assuré par un fonctionnaire M. Pie {Jean-Yves-André), à Marigné-Laille (Sarthe). 
au service administralil colonial. M. Lamotte (Louis-Marie-Albert), à Besançon (Doubs), chemin des 
Art. 7. — La commission ne peut valablement délibérer qu'avec Quatre-Vents. 
la présence de la moitié plus un de ses membres, dont le représen- M. Malthon (Louis-Pierre-Jacques-René), à Bracon (Jura). 
dant du territoire ou du service intéressé. M. Charre (André-Julien), à la Souche (Ardèche). 
En cas de parlage des voix, celle du président est prépondérante. M. Nachin «Lucien-Joseph-Alix}; à Roche-sur-Linotte  ([aute- 
art. 8. — Les membres de la commission sont nommés par le Saône). 
ministre de la France d'outre-mer, sur la proposilion de leur chef M. Godet (Jacques-Alexandre), à Neufchâteau (Vosges), 35, place 
hiérarchique. Jeanne-d’Arc. 


M. Genvo (Paul), à Zoufftzen (Moselle). 


Fait à Paris, le 31 janvier 1930. : 5 à 
Fan à ] 0e SR ss M. Fringnel (Pierre-Maurice), à bourdous (Haute-Marne), 











Peur le ministre et par délégation : M. Varagnac (Julien-Jean-Marie), à Bagnols-en-Forêt (Var). 
Le directeur du cabinet, M. Waroqueaux (Albert-Désiré), à Rambouillet (Seine-et-Oise). 
DOBRRT PLAN. M. Cheyrezy ‘Georges-Marcel-Alfred), à Brouzé-lès-Alès (Gard). 
M. Vincent (Arthur-Paul), à Beaucaire (Gard), 1, rue Frédéric- 
— — cms - … té à sx Mistral 
M. Tison (lenri-Victor-Arthur), à Champ<ecret (Orne). 
M. Martin (Robert-Jean-Marius), à Aix-les-Bains (Savoie), 21, rue D. 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE du Bain-Henri-IV, 
EE ER M. Huillard (Paul-André}, à Cousance (Jura). 
M. Trojani (François-Marcel-Jean-Anloine), à Mausoléo (Corse), 
Nomination des membres du conseil supérieur M. Thiébaut (Jean-Jacques-Maxime), à Pin-l'Emagny (Haute- | 
de la coopération agricole Saône). | 


M. Courtalon (Guy-Louis-Ernest}, à Clairveaux (Loiret). 





, | | ‘ M. Sergent (Paul-Victor), à Saint-Jean-le-Vieux (Ain). 
Par arrêté LE 97 fév er 1950. sont nommés membres du tonscil M. Baudin (Daniel-Jean-René), à Rebrechien (Loiret). p 
pupérieur de la coopéralion agricoie : M. Drevon (Analole-Pierre-Robert), à Veurey-Vofoize (Isère). 
a) Vingt-huit représentants des organisations coopéralives agrl- M. Dasque (Léopold-Jean-Victorin), à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 
toiles M. Charpiot (Emile-Georges), à Montbéliard (Doubs), 38, rue Ri:ler 
MM. Aurion, Pommiers, par Villefranche-sur-Saône (Rhône;. M. Baltist (Raymond-Jean-César), à Pélissanne (Bouches-du-Rhôûi 
Barre, Condc-sur-Marne (Marne), | rue Georges-Cl:menceau. i 
Benoist (Guy), Maulette, par Houdan {Seine-et-Dise). M. Maurin (Louis-Pierre), à Mende (Lozère). | ex 
Benoist (Jacques), ‘à Bo ilière, par Toudan  (Seine-el Oise). M. Callabat (Jean-Henri), à Villebazy, par Saint-Hilaire (Aud L 
Berthonneau, 11, rue Fran ade, à Blois (Loir-et-Cher). M. Monceu (Simon-Josenh), à Paris, 276, rue du Faubourg-Saint- 
Bouchard, Tremblay-le-Vicomte (Eure-et-Loir). | Antoine . 
Chaserant, 29, rue Paul-Ligneul, le Mans (Sarthe). à 
éd gs gr Victor Muse. er x" a b) Anciens élèves réguliers de l'école primaire de sylvicultur %. 
Dubois, la Rouairie, par Belgeard (Mayenne). des barres. = 
Ducher, avenue Pierre-Leroux, à Guéret (Creuse). M. Palivet (Raymond-Louis-Joseph), à Saint-Amour (Jura). äve 
du Fou, 18, rue des Pyramides, à Paris. dec 
de Garidel, Coudoux (Bouches-duRhone)  nect c) Candidats agréés au titre de la liste de classement n° 2. q 
Gauchin, président du groupe des sociélés d'intérêt collectif 
agricole d'électrification. , M. Tuaïllon (Paul-Delphin), à Ferdrupt (Vosges). 
Gaujai, Libouriac, par B il (Bérauity. dis. M. Augé (Alexis-Antonin), à Goulier (Ariège). | 
Hardivillier, 101, ui nain. à Sint-Just-en-Chaussée (Oise). na (René-André), à Cormontreuil (Marne), 6, rue Siméon- de 
D'iue come 'névniise. (à Liqusé (Vienne). M. Hug (Victor), à Orbey (Haut-Rhin). og 
Louis (René), 39, Peiile Place, à Arras (Pas-de-Calais). ,M. Ripp tfaurice), à Saint-Dié (Vosges), avenue du Château 1€ à 
Martin, Rauzan (Gironde). Verdure. 
Monteil. Vergèze (Gard). M. Genre (Louis-Charles-Antoine), à Flagey-Amancey (Doubs) 
Pluvinage, Saint-Pathus, par Plessis-Beleville (Seine-et-Marn }. M. Beucher (Robert-Joseph}), à Artal, par Prémery (Nièvre). , 
PRevnier. Maison de l'agriculture, 72, avenue Jules-Ferry, à Tunis, M. Laurain (Robert-Henri), à Lubine (Vosges). I 
Ride Vil'eneuve-la-Comtesse (Charente-Marilime). M. Canet (Bapliste-André), à Lapeyrade, par Souceyrac (Lot) 
Rives, Fares, par Alzonne (Aude). = M. Marit (Pierre-Bernard), à la Charité-sur-Loire (Nièvre), 41, TU 
Theilier, 38, rue des Pyramides, à Paris. Antoine-Amiot. 
Vimeux, 12%, boulevard Saint-Germain, à Paris. M. Geant (Claude-Cyrille-René), à Passavant-en-Argonne (Marne) 
D. se Le Re FE M. Nardin (René-Charles), à Belfort, 7, avenue du Général-Sarrall 
b) Neuf : sp PRÉ ce M. Abgrall (Yves-Marie), à Kermoal en Taulé (Finistère). 
DM. Bidau (1 «), Gan (B 5305 Pyrénées). s (Esvèle) M. Guiltard (Lionel-Georges-Joffen), à Valframbert (Orne). 
Bise {L I À re Y pes date "ve ‘par ‘Sa nt-Maurice-lès- M. Grandclaude (Paul), à Vacqueville (Meurthe-et-Moseli®). 0 
; ” Ne fat ec © ; i ' M. Casenave (Albert), à Géronce _(Basses-Pyrénées). LP 
Hatie (Joseph), les Bouillons, Frnée (Mayenne). M. Mellier (Pierre-Léon-Jean), à Châteaubriant (Ille-et-Vilaine, 
æeclercq (Pierre), Rouvroy-sous-Lens (Pas-de-Calais). M. Duros (Maurice-Lucien}, à Plainfaing (Vosges). d 
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M. Couret (André-Joseph), à Molinot (Côte-d'Or). 
M Correard (Gabriel-Adrien-Julien), à Grenoble (Isère), 6, rue 
Ibert. 

Ce Rreniens {Roger-Ernest-Emmanuel), à Prajnans (Jura). 

M. Javerlhac (Emile), à Charras (Charente). 

M. Olivesi (Guy-Jules-Jean-Toussaint), à Aix-en-Provence (Bouches- 
éu- Rhône), 8, rue Traverse-Sainle-Anne. . 

M. Juignet (Fernand-Louis-Auguste-Chärles), à Mamers (Sarthe), 
45, rue Jean-Jaurès. 

M. Thin (Germain-André), à Forest-Montiers (Somme). 

M. Bagarre (Raoul-Victor-Emile}, à Tulle (Corrèze), 3%, rue d'AI- 
pe: Lemair: (Alexandre-Léon-Jérôme), à Perpignan (Pyrénées-Orien- 
isles), rue Russinol. 

M. Fresard (Emile-Roger), À Davans (Doubs). 

M. Polileau (Roger-Henri-Eugène), à Charency-Vezin (Meurthe-et- 

tosele). 
TM Palierne (Pierre-Marie-Joseph}, à Nantes (Loire-:nférieure), 
6, rue des Hauts-Pavés. . 

M. Bonnean (Herbert-Henri), à Celles-sur-Belles (Deux-Sèvres). 

M. Ferry (Bernard-Maurice), à Saint-Sauveur (Meurthe-et-Moselle). 

M Lensin (Emile-Armand), 152, rue Chapon, à Paris (3°). 

M. Buisson (Paul-Alexandre), à Branges (Saûne-el-Loire). 

M. André {Florent-Raymond), à Tardscon-sur-Arjège (Ariège). 

VW. Poinsignon (Jean-Robert-Gaëtan), à Joudreville (Meurthe-et- 
Moselle), avenue de la Mine. 

\. Dumont (Irénée-Edouard-Léapold), à Wirwignes (Pas-de Calais). 

\! Perreau (Pierre), à Courson-les-Carrières (Yonne). 

M. Félix (André-Marie-Simon), 14, rue Pigalle, à Paris (9e). 

M. Anjokras (Paul-François-Louis), à Villeneuve-de-Berg (Ardèche). 

M. Leroux (André-Loujs), à Périgueux (Dordogne), 9, rue Malle- 
ville. 

M. Claudel (Roger-Emile), à Celles-sur-Plaine (Vosges), chez 
M. Flon. , 

M. Fuzat (Ju'ien-Victor), à Simane par la Mure (Isère). 

M. Royanez (Adrien-Alber!l), à Saint-Just-de-Claix (Isère). 

M. Thyrard (Georges-Albert-Arthur), à Housseville par Disrville 
Meurthe-et-Moselle) 

M. Mariz (Henri-Joseph-Paul}, à Pexonne (Meurthe-et-Moselle). 

M. Hardey (Lucien-Jean-Eugène), à Liesle (Doubs). 

M. Tavernier (Raymond-Ernest-Jules-Alphonse), à Lille (Nord), 
%4, rue Vantaven. 

M. Masson (André), à Bousies (Nord), rue du Moulin-à-Vent. 

M. Fouris (Roger-Robert), à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
rue Charretière. 

M. Tribondeau (Daniel-Pierre-Marius), au Mans (Sarthe), 39, rue 
du Maréehal-GaHieni. 

M. Cahuzac (Gaston-Célestin-Germain), à Pézenas (Hérault}, place 
Leku-Rollin. 

M. Gairaud (Georges-Albert-Gustave), à Dijon (Côte-d'Or), 2 fer, 
tours du Parc. 

M. Gerard (Piezre-Joseph}, à Saint-Benoît-la-Chipoite (Vosges), par 
Rembervillers 


M. Vilfroy {Fernand-Henri), à Lille (Nord), 16, rue Négrier. 
—_—#" 2" @———— 


Par arrété en date du 4er février 1950, M. Cochard (Robert), garde 
dcinaniul des eaux et forêts à la disposition du conservateur des 
lorèts, à Chaumont (Haute-Marne), est affecté, sur sa de- 
Mnénde, en la même qualité, à Romain-sur-Meuse (Haute-Marne), 
Uiage n° 25 de l'inspection des eaux et forêts de Chaumont-Sud. 


æ 
ba 
E 


Pär arrêté en date du fer février 1950, M. Magnan (Ernest), briga- 
der des eaux et forêts de {re classe, détaché auprès du haut commis- 


Süriäl de la République française en Sarre, est réintégré, d'office, 
vec ses grades et classe actuels, dans les cadres de l'administration 
ces eaux et forèls, à compter du 1® février 4950, et mis, en cette 
Qualité, à la disposition du conservateur des eaux et forêls, 4 Orléans. 
HSE cd. + HPNSTSNEES 


lar arrêté en date du 5 février 1920, M. Marain (Serge), brigadier 
GES eüux el forêts, à Saulxures-sur-Moselolite (Vosges), est nommé, 
tn là inême qualité, d'office et dans l'intérêt du service, à Seuzey 
ue), brigadier ne XXIIL de l'inspection des eaux et forêts de 


——+ 0 + — 


l'arrêté en date du 15 février 1950, M. H:1reau (André-Joseph), 

è Utinanial des eaux et forêts de 6* classe, à Saint-Denis (Réu- 

, Setlon topographique, est nommé, avec ses grade et classe 

( sur sa demande, adjcint au ehef de poste, à Saint-Denis 

maison forestière de la Providence, triage ne 4 de ja 

eaux et forêts de Saint - Denis, en remplacement de 
uissionnaire. 


++ -— 


1 date du 15 février 1950, M. Lallemand (Louis-Alva), 
er auxiliaire, à Petite-lle (Réunion), triage ne 4 de la 
eaux et forêts de Saint-Philippe, est nommé, sur sa de- 
int au chef de poste, à Ætang-Salé (Réunion), maison 

It U Elang-Salé, triage n° 4 de la brigade des eaux et forêts 

‘HESalé, poste vacant. 


9 € E—— —— 





Par arrêté en date du 15 février 1950, M. Para (Roger-Emile-Cyprien}, 
garde domanial des eaux et forêts de é* classe, à Chorges (Ilaules- 
Alpes), triage n° 16 de l'inspection des eaux et forêts de Gap, est 
ravé des cadres de l'administration des eaux et forêts, à compter de 
la date de notification du présent arrété. 


—+ 0 + — —— 


Par arrêté en date du 15 février 1950, M. Negre (Etienne-Célestin}, 
commis principal des eaux et forèts de 4e classe dans les bureaux 
de l'inspection des eaux et forèts d’Aurillac {Cantal}, est réintégré 
sur sa demande dans le cadre des préposés des eaux et forêts, À 
compter du 1er mars 1950, en qualité de brigadier des eaux et forêts 
de 3e classe et mis à la disposilion du conservateur des eaux et forêts, 


à Clermont-Ferrand. 
= @ &———- — 


Par arrèlé en date du 15 février 1950, M. Canon (René), garde do- 
mania! des eaux et forêts, à Saint-Léger-en-Yvelines (Seine-el-Oise}, 
maison forestière du Chêne-Baudet, non insiallé, est nominé en la 
mème qualité, à Coye-la-Foré' (Oise), maison forestière de Larnots 
laye, triage no 21 de l'inspection des eaux et forêts de Chantilly. 


——————Q——_—_——— 


Par arrêté en date du 20 février 1%, M. Picard (Georges-Octave) 
garde domanial des eaux et forêts à Goncourt (Haule-Marre), es 
affecté à Avot {Côte-d'Or), triige ne 3 de l'inspection des eaux et 


" foréls de Dijon-Est. 








= 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Qualification des médecins spécialistes au regard de la législation 
sur la sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
la santé publique et de Ja population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agricoles; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 19% portant pub'ication de la nomen- 
ciature générale des actes professionnels; 

Vu l'arrèlé äu 6 octobre 19439 relatif à l'établissement des licles 
des médecins spécia;istes et des médecins compétents en applica« 
tion de l'article 11 du decret ne 47-1169 du 27 juin 1917, modifié, 
portant code de déonlologie médicale, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Sont considérés comme médecins spécialistes qualifiée, 
au regard de la législation de sécurité sociale, les médecins à qui 
a été reconnu, au titre de l'arlicle 11 du code de déontologie et 
pour les diéciplines médicales visées à l’article 2 de la nomencla- 
ture des actes professionnels, le droit de faire état de la qualité 
de médecin spécialiste. 

Sont égaiement considérés comme médecins spécialistes qualifiée, 
au regard de la législation de sécurité eaciale, les médecins à qui « 
été reconnu, au titre de l'article 11 du code de déontolosie, le 
droit de faire état de la qualité de médecin compétent en urolo- 
gie, gynécologie ou obstétrique, à la condition que ces médecing 
exercent exclusivement la discipline con:idérée. 

Les listes des ricdecins visés ci-dessus sont notiflées au minis 
tère du travail et de la sécurité sociale par le ministère de Ja 
santé publique et de la population. 

Art. 2, — Restent valables, sous réserve de modifications qv£ 
pourront leur être ultérieurement apportées, conformément aux 
dispositions de l'article 10 de l'arrêté du 6 octobre 4919 ci-deseus 
visé, les listes des médecins spécialistes qualifiés établies à la date 
de publication du présent arrété, sous l'empire des dispositions de 
l'arrêté du 23 août 1917 modiflé par l'arrêté du 26 janvier 1919. 

Art. 3. — Lee arrtlés des 22 août 1947 et 26 janvier 1918 sonf 
abrogés. 

Art. 4 — Le directeur général de la sécurité sociale et le directs 
teur gén“ral de l'hygiène publique et des hôpitaux sont, chacun 
en ce qui le concerne, chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journa ofliciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 27 février 1950. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le consedler technique, 
BOIDÉ. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT: 


—$ + &- 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 50-263 du 3 mars 1950 pris pour l'application de 
l'article 31 « w » du livre 1 du code du travail relatif à 
la composition de la commission supérieure des conventions 
collectives. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu l'article 31 du livre I du code du travail ainsi conçu: 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
composée comme suit: 

« Le miristre du travail et de la sécurité sociale ou son 
représentant, président; 

« Le nrnistre chargé de l'économie nationale ou son repré- 
sentant; 

« Le président de la section sociale du conseil d'Etat; 

« Quinze représentants des travailleurs répartis obligatoire- 
ment par un décret entre toutes les organisations syndicales 
nationales les plus représentatives; 

« Quinze représentants des employeurs; un décret fixera Ja 
composition de Ja délégation patronale, qui comprendra obli- 
galoirement, en dehors ou parmi les organisations syndicales 
hationales d'employeurs les plus représentatives, une représen- 
talion des employeurs de l’agriculture, des entreprises pelites 
et moyennes, des entreprises publiques et des artisans em- 
ploveurs ; 

« Trois représentants des intérêts familiaux désignés par 
l'union nationale des associations familiales. 

« La commission peut s'adjoindre, à titre consultatif, des 
représentants des différents départements ministériels inté- 
re ssés, 

« Toutefois, les questions intéressant les travailleurs agri- 
coles feron! l'objet de l'étude préalable d’une section spécia- 
hisée composée par moitié de représentants des organisalions 
agricoles des salariés et d'employeurs », 


Art, 1% La cominission supérieure des conventions col- 
lectives comprend : 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale on son repré- 
sentant, président ; lorsque les questions traitées intéressent à la 
fois les professions non agricoles et les professions agricoles, le 
ministre du travail est assisté par un représentant du ministre 

ture ; lorsque les questions traitées intéressent exclu- 
sivement les professions agricoles visées au premier alinéa de 
l'article 31 du livre Ir du code du travail, la présidence est 
assurée par le ministre de l'agriculture ou son représentant, 
assisté d'un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le représentant du ministre qui ne préside pas n'a pas 
voix dé! béralive : 

Le ministre chargé de l'économie nationale ou son repré- 
Bentant ; 

Le pr sident de la section sociale au conseil d'Etat ; 

Quinze représentants des travailleurs désignés dans les condi- 
ions précistes par l'article 2 ci-dessous; 

Quinze représentants des employeurs désignés dans les con- 
ditions précistes par l'article 3 ci-dessous; 

lrois représentants des intérêts familiaux désignés par l'union 
nationale des associations familiales. 

Art. 2. — La représentation des travailleurs comprend douze 
travailleurs des professions autres que l'agriculture, nommés 
par ie ministre du travail et de la sécurité sociale, et trois 
travailleurs de l'agriculture, nommés par le ministre de l’agri- 
culture, sur proposition des organisations visées ci-après, soit: 

Sept représentants, dont deux des travailleurs agricoles, pro- 
posés par la coufédération générale du travail ; 

Trois représentants proposés par la confédération générale 
du travail-Force ouvrière ; 

Quatre représentants, dont un des travailleurs agricoles, 
proposés par la confédération française des travailleurs chré- 
tiens; 

Un représentant proposé par la confédération générale des 


: 
Caur ts. 





Art. 3. — La représentation des employeurs comprend douze 
employeurs des professions autres que l’agriculture et trois 
employeurs de l’agriculture désignés dans les conditions ci. 
après: 

Neuf représentants des entreprises privées nommés par Je 
ministre du travail, sur proposition conjointe du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l'indus- 
trie et du commerce et sur désignation du C.N.P.F.. Parmi ces 
représentants, trois, représentant les petites et moyennes entre. 
prises, sont désignés par le C.N.P.F., en accord avec la confé. 
dération générale des petites et moyennes entreprises ; 

Un représentant des entreprises Rage are dont le personnel 
n'est pas Soumis, pour les conditions de travail relevant des 
conventions collectives, à un statut législatif ou réglementaire 
particulier, nommé par le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, sur proposi‘ion du min'stre des finances et des affaires 
économiques : 

Deux représentants des employeurs artisans nommés par 
le ministre du travail, sur proposition du ministre de l'indus- 
trie et du commerce et sur désignation de la confédération 
nationale artisanale; l’un de ces deux représentants sera dési- 
gné par la confédération nationale artisanale, en accord avec 
la fédération nationale des artisans du bâtiment; 

Trois rep’ésentants des employeurs agricoles nommés par 
le ministre de l’agriculture et sur proposition de la confédéra- 
tion générale de l'agriculture. 

Art. 4. — Les trois représentants des intérêts familiaux sont 
nommés par le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
sur proposition du ministre de la santé publique et de Ja popu- 
lation et sur désignation de l'union nationale des associations 
familiales, 

Art. 5. — Les organisations visées à l’article 2 ci-dessus 
feront connaître aux ministres intéressés, dans le délai de 
quinze iours à dater de la publication du présent décret, les 
noms de leurs représentants, ainsi que les noms des suppléants 
qui seront appelés à les remplacer en cas d'absence. Dans Je 
même délai, les organisations visées aux articles 3 et 4 feront 
connaître les mêmes renseignements aux ministres sur a pro- 
position desquels sont effectués les nominations. 

Art. 6. — La commission supérieure des conventions col 
lectives est convoquée par Île ministre du travail et de h 
sécurité sociale ou par Je ministre de l’agriculture à leur propre 
initiative ou à la demande de la majorité de ses membres 
titulaires. 

Art, 7. — [La section spécialisée pour l'étude des questions 
intéressant les travailleurs agricoles comprend les trois repré- 
sentants des employeurs agricoles et les trois représentants 
des travailleurs agricoles; la présidence est assurée par le 
ministre de l’agriculture ou son représentant. 


Art. 8. — Les membres de la commission supérieure des 


conventions collectives doivent tre de nationalité française 
et jouir de leurs droits civils et politiques. 


Art. 9. — Le secrétariat de la commission supérieure des 
conventions collectives est assuré, en ce qui concerne | 
ministère du travail et de la sécurité sociale, par les services 
de la direction du travail, et, en ce qui concerne le ministere 
de l’agriculture, par les services de la direction des affaires 
professionnelles et sociales, 

Art. 10. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
le ministre de l’agriculture, le ministre chargé de l’économi 
nationale et le ministre de l’industrie et du commerce sont, 
chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1950. 


il 


GEORGES LIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, sé 
lure 


Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
EL A ‘ , Let 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques} 
ROBERT BURON. 


à. EL. 


De ee eme ee 





[ai 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES Commission des affaires étrangères. 

ET TELEPHONES 

re Séance du vendredi 3 mars 190, 
itati , à Présents. — MM, Aumeran, Bardoux (Jacques), Paul Bastid, Béto- 
chaten à l'orsre 04 la Nation. laud, Biscarlet, Edouard Bonnefous,, Bouhey (Jean', Pierre UCot, 
; us Le: Dhers, &Gaborit, Jouve ‘Géraud), Lapis (Pierre-Olivier), Marin 
Le président du conseil des ministres, sur la proposition du (Louis), Mayer (Daniel) ‘Seine, Moustier (dei, Philip (André), 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, cite à l'ordre Pourtalet, Rivei, Schumann (Maurice) (Nordi, Teitgen (Henri) 


de la Nation: É 
M. Torraile (Georges-Adrien), entreposeur des postes, télé- 
graphes el tééphores, à Langres (Haute-Marne) : menacé, le 
>s fevrier 1950, par un malfaiteur armé qui s'était introduit 
dans l’entrepôt de ia gare de Langres pour piller les sacs pos- 
taux, a réagi énergiquement en frappant son agresseur et a 
té grièvement blessé de plusieurs baïles de revolver. N'a pas 
craint de se sacrifier pour sauvegarder les valeurs confiées à 
sa garde, donnant ainsi le plus bel et le pius noble exemple 
de courage et du devoir professionnel. 
Fait à Paris, le 3 mars 1950. 
GEORGES 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muustre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
—4-6<+— 


BIDAULT, 





Décret du 1 mars 1950 portant affectation au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones de partie du quartier militaire d’An- 
thouard, à Verdun (Meuse). 


Par décret en date du {+ mars 1950, est affecté au ministère des 
postes, télégraphes et téléphones, en vue de la constilution d’un 
magasin garage, l'immeuble dénommé « bâtiment ii » à Verdun 
Meuse} et cadastré section C, parceile no 229, d'une surface bâlie 

1.518 mètres carrés, ainsi que le terrain en dépendant, le tout 
consliluant une partie de l’ancien quarlier militaire d'Anthouard. 

à présente aflectation est consentie moyennant une indemnité 
de 110.000 F (cent quarante mille francs) qui sera versée par le bud- 
gel annexe des postes, télégrarhes et téléphanes au service local 
de: domaines e 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1950 





Commission de la justice ct de législation. 


Séance du mercredi 1er mars 1950. 
l'résents. — Mlle Archimède, Mme Rastide (Denise) (Loire), 
MM berger, Bourbon, Chamant, Charpin, Chautard, Mme Claeys, 
MM. Courant, belos du Rau, Delahoutre, Depreux (Edouard), Desjar- 


dns, Dominjon, Gallet, Garet, Mme Ginollin, MM. Grimaud. Lacaze 
Henri), Médecin, Minjoz, Montilliot, Moro-Giaflerri (de), Noguères, 
PÉTOn ves)}, Poumadère, Rollin (Louis, Mme Schell, MM. Siesoko 
FUY-Dabo), Toujas, Valentino, Violletle (Maurice), Wasmer, 
SUP ants. — MM. Jean Masson (de M. Badie), Mora (de 
M. Cilerne), Bèche ‘de M. Gourdon), Pierrard (de M. Kriegel-Valri- 
Mon), Legendre (de M. Kuehn}), Pierre Cot (de M. Marty), Ramas 
IUny (de M. Mazel)}, Guilbert (de M. Roques), Lamarque-Cando (de 
Sivandre), Halbout (de M. Tinaud). 





Commission des affaires économiques. 





Séance du vendredi 3 mars 1950. 


VréSentS. — MM. Bergasse, Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine), 
“ne Degrond, MM. Gazier, Guérin (Maurice) (Rhône), Hugues 
André) (Seine), Jules-Julien (Rhône), Leenhardt (Francis), 
Li Vauroux, Poimbœut. 

“4 Cours Je la séance de la commission des affaires économiques 


“1 Vendredi 3 mars 1950, le vote sur la demande de discussion d’ur- 
e de la proposition de résolulion £no 9289) de M. Delcos et plu- 
TS de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à don- 
IeS facilités de trésorerie aux entreprises, n'a pu avoir lieu 


‘ 
" e 

uer 4 
1 


lle de Jjuorum. 


* Farine (de M. 


Julien (Rhône), Krieger (Alfred), Le Sciellour, Lespès, Malle 
Moynet, Peytel, Ramad'er, Mme £Schell. 








(Gironde), Mme Vaillant-Couturier. 


Suppléants. — MM. Buriot (de M. Augarde), Charpin de M. Caveux), 
Coudray {de M, Fonluot-Esperaber), Lominjon {de M. Francis Gay), 
Hutin-Deszrèes), Gorse (de M. Félix Gouin), Juste 
Evrard (de M. Le Baïl). Ju'ian (de Mme Braun), Mouton {de M. Ca- 
chin}, Michel do M. Rosenblatt), Villon (de M. Bonte), Malleret 
(de M Fajon), Pierre Meunier (de M. de Chambrun), Mme Duvernois 
(de M. Billoux). 


Commission le la défense nationale, 


Séance du vendredi 3 mars 195, 


Présents. — MM. Bas, Bayrou, Christiaens, Dassonville, Evrard, 
Fagon (Yves), Lambert (Emil:-Louis) (Doubs). Maureilet Mercier 
(André-François, ‘Deux-Sèvres;, Métayer, Monteil (André) (Finistère), 
Montel (Pierre), Penoy, Tribou'et, Pierre Villon 


Excusés, — MM. Forcinal, Lécrivain-Servoz, Michelet. 
Suppléants. — MM. Pinot (de M Arnal}, Bouxom {de M. Bouret) 
Asseray (de M. Bouvier-O’Cottereau), Charlot {de M. Capdeville) 
Finet (de M. Caron), Bianchini (de M. Froment), Mlle Prévert {de 
M. Labrosse), MM, Durroux {de M. Le Troquer), Elain (de M. Mar- 
tineau), Moussu (de M. Taillade). 





Commission de l'éducation nationale, 


Séante du vendredi 3 mar: 19%. 


Présents. — MM, Airoldi, Bèche, Billères, Binot, Cavol, Mile Die- 
nesch, M. Finet, Mile Lamblin, Mme Lempereur, MM. Marc-Sangnier, 
Marin (Louis), Masson (Albert) (Loire), Mazier, Pourlier, Simonnet, 
Thamier, Mlle Weber. 

Ercusés., — MM. Deixo! ne, Doutrell | A Fara H], Rincent. 

Commission des finances. 
re séance du vendredi 3 mars 1950. 

Présents. — MM. Blocquaux, Burlot, Charlot Jean), Coste-Floret 
(Paul), David (Marcel), Denais (Joseph\, Dusseaulx, Garcia, Gozard 
(Gilles), Guesdon, Guillant (André GUY Jean-Raymond\, Jean- 
Moreau, Lamps, Laniel (Joseph), Palewski, Paumier, Rigal (Eugène), 


Simonnet, Truffaut. 


Ercusés, — MM. Mitterrand, Paul Reynaud, Aubry 
Suppléants. — M. Triboulet (6e M. Paul Rernaud). 
26e séance du 3 mars 190. 

Présents. — MM. Blocquaux, Burlot. Coste-Floret (P D n, 
David (Marcel), Denais {Jcseph}, Dusseaulx, Gabel'e, Ga d, Gues- 
don, Guillant (André), Jean-Moreau, Lamps, Meuni (Pierre), 
Palewski. 

Excusés. — MM. Aubry, Mitterrand, Paul Reynaud, 

Suppléant. — M. Bétolaud (de M. Paul Reynaud). 

AsSistait, en outre, à la séance. — M. Tribou:et 


Commission de l'intérieur. 


Séance du vendredi mars 1930, 


Présents. — MM, Alonneau, Ballanger 


. * . « ’, 
Cordonnier, Fagon (Yves, Fievez, Ginestet. 
Commission de la production industrielle. 
Séance du vendredi 3 mars 1%0,. 
Présents. — MM. Bèche, Couston, Degoutte, Deixonne, Finet, Jules 


’ ; 


Eïcusé. — M. Beugniez. 
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Commission ces territoirzs d'outre-r'er. 





Séance du vendredi 3 mars 190. 


Présents. — MM. Anler, Augarde, Ca=te'lani, Cermolacce, Cilerne, 
Duveau, Frédéric-Dupont, Marvani Diori, Jugias Malbrant, Mamadou 
Xoralt, Temple. 


Supméants. — MM. Fagon tde M. Boganda), de Geoffre ‘de 


M. Juiy), Jean Masson {de M. Caillavel), Rarnonet (de M. Tony 
filon), Rencurel {de M. Devinal). 





Commission Charges d'enquêter sur les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déciaration du 17 janvier 1950. 


Séance du vendredi 3 mars 1950. 


Présents. — MM. Anxionnaz, ‘rral, Castellani, Chamant, Dela- 
Hhoutre,  Depreux {Edouird), Duveau July, kKriegel-Valrimont, 


Micheïet, Monleil (Andr#, (Finistère). 


Lamine-Guèye, 


Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le mardi 7 mars 1950, 
à seize heures (local de la commission des finances): 


I — Projet de doi (no 853%) relatif au développement des crédits 
affectés aux depenses militaires pour l'exercice 1950 (suite). 


‘ 


Guerre. M. E.-A Guesdon, rapporteur 
IT Projet de loi ‘n° 8350 elalif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1950 {suile), — M. Blocquaux, rapporteur. 
111 Rapport supplémentaire (n° 8517) fait par M. Cordonnier 


au nom de Îla commission de la farnile, sur Ja proposil'on de loi 
(ne 19951 de M. Landry, sénateur, concernant les alcooliques socia- 





lemenl dangereux. — M. Marc Dupuy, rapporteur pour avis. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 








Ordre du jour du mardi 7 mars 1950. 


A quinze heurés. SÉANCE PUBLIQUE 


3. — Nomination, par suile de vacance:, de membres de commis- 
sions générales, 
2. \onunation, par suite de vacance, d'un membre de la com- 


mission superieure chargée d'étudier la cudilication ct la simpiilica- 
fion ues lexles législalifs et règlemeniaires. 

3. — léponses des ministres aux que-tions vrales suivantes: 

L — M. liatarana demande à M. ie ministre du travail et de la 
Sécurité soviale quelles mesures il entend prendre pour que soit 
reconnue aux malades bénétiriant de la sécurité sociale Ja tiberté 
du choix de la station ther:nale où de cure corre-pondant 4 l’affec- 
tion à soigaer,; et proteslte contre toute réglementation qui impose- 
rait au malade de £e soigner uans la stalon la plus proche de son 


domicile, car une telle exigence de l'administralion de la sécurité 
sociale -erail incompatible avec Ja liberté du miuade et la liberté 
de prescrinion du corps médical et aurait, en oulire, pour consé- 
quence de ruiner arbitrairement les slalions thermales et de cure 


des régions de France les moins centrales, celles des Pyrénées, 
notamment. {N0o 115.) 

IL — M Michel Debré rappelle à M, se ministre d'Etat 
Ja lonction publique et de la -éforme adrainisirative qu'aux termes 
de l'article 3 de l'ordonnance au + octobre 1949, complétée par un 
décret! du même jour, Lécote nalionale d'administration est Chargée 
de la formation des fonctionnaires qui <e destinent aux carrières 


chargé de 


[ 
dont la h:te est établie par les textes susvisés:; qu'en appliration 
de ces textes, jes emplois de débui de l'ensembie des carrières aux- 
quelles prépare l'écale d'a sministralion sont réservés aux élèves de 


cette écoic avant réussi les épreuves du concours de sortie; et 
demande <'il est dans les intentions du Gouvernernent de maintenir 
ce sy-léeme de recruivment qui, à lous égards, a fait ses preuves. 
jON° 114 


LL — M. Léger signale à M. le ministre des travaux publics, des 
transaorts et du tourisme que Île 
flotte appartenant à la à 


i1r£o (aronte, faisant partie de la 
nalionale des chemins de fer iran- 








çais, est immobilisé dans le port du Havre depuis seplembre 1948: 
et demaude à connaître les raisons de cette longue immobilisation 
et quelles en sont, à ce jour, les incidences financières. (No 115) 


4. — Discussion de la proposition de résolution de M. Totolehiba 
tendant à inviier le Gouvernement à assurer le développement de 
l'enseignement à Madagascar et à promouvoir son unifilcation. 


(Nos 513, année 1949, et 116, année 19%, — M. Serrure, rapporteur.) 


5, — Discussion de la pronasilion de loi, adaptée pe l’Assemblée 
nationale, relative à l’enseignement des langues et dialectes locaux. 
(Nos 738, année 1918, 6 et 159, année 1950. — M. Lamousse, rappor- 
teur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant la passalion d'un bail pour une durée de trente ans par 
l'Etat à la ville de Châteauroux, aux fins de location à cette dernière 
d'une partie de la caserne Ruby-Ouest, affectée au minislère de 
l'intéricur, (Nes 4 el 128, année 1950, — M. Lodéon, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Bertad 
tenGans à inviter le Gouvernement à subordonner l'affichage des 
déclarations des présidents du conseil désignés à un vole des assem- 
blées et seulement dans des cas exceptionnels, (Nos 767 et 838, 
année 1949. — M. Fouques-Duparc, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: ° 

{er élage. — Depuis M. Francois Schleiter, jusques et y compris 
Mme Jacqueline Thome-Palenôtre, 

Tribunes. — Depuis M. Henry Torrès, jusques et y compris 
M. Bertaud. 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du vendredi 3 mars 1%. 


Présents. — MM. Assaillit, Bozzi, Chaintron, Clavier, Coty (René), 
Debré, Dronne, Hamén (Léo), Hauriou, Le Guyon (Robert), Marozer 
(Jean), Montalembert (de), Zalimahova, 

Délégués. —- M. Assaillit (par M. Champeix), M. Bozzi (par M. De 
comps), M. Dronnæ (por M. Muscatelli}, M. Léo Harnon (par M. de 
Menditle), M. Hauriou (par M. Charles-Cros), M. Le Migabel (par 
M. Teisseire). 

Suppléants. — M. Brizard (de M. Schwartz), M. Le Digabel (de 
M. Rabouin). 





Convotations de commissions. 





La commission des finances se méunira le mercredi 3 mars 1950, À 
neuf heures quarante-Cinq (local de la commiss.on) : 


Rapport pour avis sur: 

£a proposition de loi tendant à revaloriser l'allocation d'allente aux 
sinistrés :A. N nos 6524, 8403, C. R, no 35, année 1950); 

La proposition de résolution relalive à l'indemnité exceptionnelle 
aux fonctionnaires des villes et communes sinistrées (C. R, nos 105, 
137, année 1950). Rapporteur pour avis: M. Jean-Marie Grenier. 

Exposé de M. Lieutaud sur l'enquête effectuée au nom de la sous- 
commission de contrôle des entreprises nalionaliées sur les Socielfs 
de recherches et d'exploilalion de produits pétroliers en Afrique dv 
Nord. 





La commission de la France d'outre-mer $e réunira le mardi 7 mar: 
1920, à dix-sept heures (local no 215): 

Discussion du rapport de M. La:salle-Séré sur la proposition de ln! 
(no 119, année 19%) tendant à fixer les conditions d'attribution de: 
soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevar 
du ministère de la France d'outre-mer, les conditions de recrutement, 
de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires. 


Questions diverses. 





L 


La commission de la production industrielle se réunira le j° 
9 mars 1950, à dix heures trente (local n° 274): 

L — Audilion de M. Guillaumat, directeur des carburants el de 
M. Paul Moch, président de la régie autonome des pétroles Sur: 

1° Le programme des investissements dans l’industrie des Ccarb 
rants (programme de 195%, réalisations passées, perspecui 
d'aveniri : 

2° La recherche pétrolière dans l'ensemble de l'Union frança 
(réalisations et perspectives). 


a 


IL. — Questions diverses. 


ee à 
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La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 8 mars 1950, à dix heures trente (local ne 213): 

| — Nomination d’un rapporteur pour ies propositions de réso- 
luton : 

a) No 98, année 1950, de M. Naveau, tendant à augmenter le contin- 
oix de chevalier de la Légion d'honneur en vue de récom- 
enser les vigux travailleurs ayant plus de soixante ans d'activité 
salariée dans la même entreprise; 

hy No 121, année 1950, de M. Lafarèue, relative au libellé des 
feuilles de paye; 

e) Xo 122, année 1950, de M. Laffargue, concernant le prélèvement 
au profit de la sé’urité sociale, eflectués sur les heures supplémen 
! :, primes de rendement et aulres participations des salariés aux 


gent de ct 


aire”, 


pénéfices des entreprises. 
Examen du rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de 


JI L ; à ’ : 
colution (n° 661, année 1919; de M. Delorme relalñe aux dépenses 
d'assistance. 

ny — Examen pour avis du projet de loi (no &35, année 1919) 
velatit à la coordination des services sociaux. Nomination d'un rap- 


voreur pour avis (rapport n° 117, année 1950, de M. Mathieu). 

I\ Désignation d’un candidat pour représenter le Conseil de la 
République au sein du comité technique chargé de suivre le fonc- 
ement du fonds commun d'allocation logement (application de 


EL 
e 102 de la loi du 1er septembre 1918). 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats 
du Conseil de la République. 


Un concours pour le recrutement de secrétaires des débats du 
Consei! de la République, chargés de ia rédaction des comples 
rendus analytiques des séances, aura lieu le samedi 22 avril 1950 

Les candidats qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir, avant le 12 avril 1950, au secrétariat général de la 
présidence du Conseil de la République, leur demande accompa- 
gnée des pièces suivantes: 

{o Un extrait récent de leur acte de naissance; 

20 Ur extrait récent de leur casier judiciaire; 

3e Un certificat de bonne vie et mœurs; 

äo Une note manuscrite indiquant leur situation de famille; 

oo Une copie de leurs titres universitaires‘ 

6o Une note manuscrite indiquant leurs autres titres, leurs tra- 
vaux 2t emplois antérieurs: 

T° Une pièce établissant qu'ils ont satisfait définitivement aux 
lois de recrutement tétat signalélique et des services ou certificats 
de réforme) 

Les candidats devro®t être Français, de sexe masculin, et âgés de 

-t'ans au Imoôins et de trente ans au plus le 22 avril 19Jo0, celle 
linite d'âge étant augmentée d'une durée égale à celle dé leurs 
services militaires légaux et de guerre, plus un an par enfant à 
charge ls devront en outre être pourvus d'un diplôme de licence 
ou de l’un des diplômes figurant à l'article 3 du décret n? 45-2288 
du octobre 1945 (école normale supérieure, école polytechnique, 
école des sciences politiques, hautes études commerciales, etc.). 

De plus ils devront déclarer sur l'honneur qu'ils ne tombent pas 
Sous le coup des disposilions des ordonnances du 27 juin 1914 sur 
lépuralion administrative et du 26 août 1954 sur l’indignité nationale 
Cu, Qu'en tout élat de cause, ils n'ont pas été frappés par lun ou 
l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence du 
Lonsell de la République, palais du Luxembourg, 15, rue de Vau- 
ellard ‘métro Odéon), tous les jours, de qualorze heures trente à 
dX-Quit heures. : 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 7 mars 1950, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion ce la proposition de MM. Catrice et Razac et des 
cures Qu groupe du mouvement républicain populaire invitant 
trnement à créer à l’école nationale de la France d'outre- 
De seclion des inspecteurs du travail et des affaires sociales 
%\elopper dans cette école l’enseignement social, (Nos 331, 


née ! 


“6195, € 26, année 19%, — M. Catrice, rapporleur.) 


et 





2. — Discussion de la proposition de M. Catrice et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire tendant à demander 
au Gouvernement ce créer une commission interministérielle et 
une direction des Nord-Atricains en France et à en faire dépendre 
les commissions consultatives des questions nord-africaines et les 
contrôleurs sociaux qui prendront le nom et la fonction d’assislants 
des questions nord-africaines. (Nos 231, année 1949, et 36, annéd 
1930, — M. Catrice, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de résolution de M. Catrice 
et des membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
tendant à inviler l’Assemb'ée nationale à voter une loi améliorant 
pour les travailleurs algériens en France et leurs familles Gemeurées 
en Algérie les prestations des assurances sociales et des allocations 
familiales. (Nes 220, année 1949, et 16, année 1950, — M. Catlrice, 
rapporteur.) 

4, — Discussion: a) de la proposition de résolution de Mine Fmi- 
lienne Moreau, M. Alduy et des membres du groupe socialiste 
S, F. 1 O. et apparentés, tendant à inviler l’Assemblée nalionale 
à étendre dans le plus bref délai possible aux anciens combattants 
des territoires d'outre-mer ne bénéficiant pas du statut de ciloyen, 
le bénéfice de l'indemnité spéciale extraordinaire prévue en faveur 
des grands invalides et à leur accorder la revalorisation de 15 p. 100 
décisée sur ‘es pensions des anciens comnballants métropolitains; 
b) de la proposition de MM. Tetau, Alduy, Begarra, Bidet, Mademba 
Racine, Vivier, Mmes Ermilienne Moreau et Malroux et des membres 
du groupe socialiste S. F, 1 O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer un indice de correction, ainsi que 
cela est prévu pour les fonctionnaires, aux pensions et relrailes de 
l'Etat perçues en francs C. F. A. par les autochtones des territoires 
de l'Union francaise. (Nos 206 et 256, anne 1939, et 35, année 19%, 
— M. Begarra, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de M Catrice et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire tendant à dernander au 
Gouvernement de Ja République: a) de proclamer solennellement 
dans toute l'Union française, après l’arcord des Elals ussociés ef 
protégés Ja Déclaration universeile des droits de l'homme; 6) da 
diffuser partout et < en prévoir l’enseignement dans tous les éla- 
blissements scolaires; c) d'intervenir auprès de l'O. N. U. pour que 
soient bientôt élaborés les textes nécessaires concernant les droits 
des communautés naturelles, les droits sociaux et les droits cultu- 
rels; d) de prévoir et d'appliquer toutes mesures de mise en œuvre 
effective des principes proclamés par la Déclaration. (Nos 292, année 


1919, et 47, année 1950. — M Corval, rapporteur: et n° 56, année 
1950, — Avis de la commission des aflaires culturelles. — M. Calrice, 
rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de MM. Catrice, La Gravière, 


Mile Le Ber, M. Thémia et des mernores du groupe du rmouvement 
républicain populaire tendant à demander au Gouvernement d'enga- 
ger immédiatement des négociations internationales en vue d'arriver 
à un accord international sur la répression de l'alcoolisme dans les 
territoires d'outre-mer, (N°s 156 et 323, année 1919 — M Savi de 
Tové, rapporteur, et n° 324, année 1949, — Avis de la commission 
des affaires sociales, — M. La Gravière, rapporteur, et n° 42, année 
1950. — Avis de la commission des affaires économiques, — M. Meyer, 
rapporteur. 


4. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Cazelles, 
Le Brun-héris, Lhuiliier, Montrat, Roulleaux-bugage tendant à inviter 
la commission de l'agriculture à désigner une fmission chargée d'étu- 
dier, en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
Irancaise, les possibilités de transposition du système des $S, A. KR, 
‘secteurs d'amélioration rurale) tels qu'ils fonctionnent en Algérie, 
«Nos &ù et 51, année 1950. — M. Cazelies. rapporteur.) 


8. — Discussion: a) de ia demande d'avis transmise par M le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Ousmane Soce et plusieurs de ses collégue:, sénateurs, tendant 
à insSdluer en Afrique o“cidentale francaise, en Afrique equatoriale 
française, au Togo et au Carneroun, des sociétés coopéralives afri- 
caines de construction et d’urbanisipe; b) de ja proposition de réso- 
lution de MM, Souzsaile, Razac, Jousselin. Catrire, Mlle Le Ber e 
les membres du groupe di mouvement républicain populaire tendant 
à invi'er l’Assemblée nationale à voter une loi créant un office de 
l'habi at rural pour F’Afrique équaloriale française. (Nos 130, année 
1919, et 328, année, et 52, année 1950. — M. Georges Riond, l'iPpOTs 








teur. — Avis de la commission des affaires fina ères, — M sSyl- 

vesire, rapporleur, et n° 60, année 1950 — Avis de la commission 

de Ja législation, de la jus!ire, de la fon:tion publique et des affaires 

ddministratives et domaniales, — M, Junillon. rapporteur AvVig 

de la comimission des affaires sociales. — M. Borrey, rapporteur.) 
Convocations de commissions. 

La réunion de la commission des affaires culturelles. aui devait 
Se tenir le mardi 7 mars 1950, à dix heure local n° 217), est 
annulée et reportée au mardi 44 mars 1956, à la méme heure, dans 
le même local et avec le inême ordre du j 

La commission du plan, de f'équipement et des communicatione 


se réunira le marcredi & mars 1950, à quatorze heures trente cal 
n° 213). 

[ — Proposilion (n° 31, année 1950) iendant à la présentation par 
territoires des plans d équipement des territoires d'outre-mer, + 
Suile de la discussion, 











nn | 





| 
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LL. — Proposition (n° 59, année 1950) relalive au plan de déve- 
loppement social et économique de l'Elal associé du Laos. — Projet IL. — Coton ouaterie (poste 0702). 
@e rapport et discussion. | 1 

NL — Plan de développement économique et social d°s Etats Les demandes d'autorisation d'importation concernant ce produit 
pssociés de l'Indochine. — Exposé de la question. pourront étre présentées : Ë a 

LV Ouestions diverse Suit par ie groupement d’importalion et de répartition du coton 

EE auquel est réservée une partie du contingent ouvert; 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
luars 1950, à quatorze heures trente (local n° 217): 
, q { 


I. — Rapport de M. Esnault sur la proposition (n° 233, année 1949) 
de M. Oudard sur le Fezzan. — Vote sur l’ensemble de la propo- 
sition. 

1! Suite de la discussion de la proposition (n° 27, année 1950) 
de M. Max André, invitant le Gouvernement à mettre en place les 


organes centraux et la diplomatie de l’Union française. — Rapport 
provisoire de Mme Lefaucheux. 

ITI Suite de la discussion de la proposition (no 291, année 1949) 
de M. Paul Catrice, relative à la convention sur le Génocide. — 
Projet de rapport de M. Le Brun Kéris. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires étrangères. 





Avis de concours pour le recrutement de secrétaires d’admiaïstra- 
tion stagiaires à l'administration centrale de la direction des 
finances, à Rabat. 





Un concours pour le recrutement de huit secrétaires d’adnin's- 
fration stagiaires (comptables) à l'administration centrale de la 
direction des finances <’ouvrira le 20 mai 1950, à Paris, Bordeaux et 
à Rabat. 

Les candidats devront, en principe, être titulaires de certains 
diplü nes (baccalauréat, brevet supérieur, capacité en droit, diplôme 
des écoles supérieures de commerce reconnues par l'Etat, elc.) et 
être âgés de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus à 
la date du concours, ces limites d'âge élant susceplübles d'’êlre pro- 
dongées dans certaines conditions. 

Des réquisitions gratuites de passage seront délivrées aux randi- 
dats adimissibles afin de se rendre à Rabat pour y subir les épreuves 
orales; le voyage de retour est assuré dans les mêmes condilions 
aux candidats non aûmis définitivement. 

Date de clôture des inscriptions: 30 avril 1950. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
tion des finances (bureau du personnel), à Rabat, ou aux offices du 
Maroc, à Paris, Bordeaux, Lyon ou Marseille, 


———————()--@— 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 


Avis aux importateurs de coton en provenance 
de la zone sterling. 


L'avis aux importateurs de produits en provenanre de la zone 
Slerling, publié au Journai officiel du !5 février 1950, a prévu qu'un 
avis ullérieur fixerail les modalités d'importation des produits 


Suivants : 
0701 Coton filature 
0702 Coton ouaterie. 
Le présent avis a pour objet de préciser les conditions dans les- 
quelles pourra s'effectuer l’importation de ces produits, 


I. — Coton filature (poste 0701). 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant <e produit 
pe pourront être présentées que par les filateurs de coton brut 
ressortissant au cotnité intersyndical de répartition du coton ou par 
des négociants en coton agissant pour le compte desdits filateurs 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 2 du décret 
ne 49-927 du 13 juillet 1949, ces demandes pourront être déposées à 
l'office des changes (sous<direction des licences et autorisations com- 
merciales), 8, rue de la Tour-des-Darmes, à Paris, dès la publication 
du présent avis et seront examinées au fur et à mesure de leur 
dépôt 

Le montant de chacune des autorisations susceptibles d'être accor- 
dées sera fixé par le comité intersyndical de répartition qu «<oton 
dans le cadre des règles de sous-zrépartition en vigueur. 





Soit par les fabricants ouatiers ressortissant au comité inlersyn. 
dical de répartition du coton. ‘ : 
Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 


no 49-927 du 13 juillet 1949, ces demandes pourront être déposées à 
l'office des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, dès à 
publicalion du présent avis et seront examinées au fur el à mesure 
de leur dépôt 

Le montant de chacune des licences individuelles susceptibles 
d'être délivrées sera fixé par le comilé intersyndical de réparlilion 
du colon dans le cadre des règles de sous-répartilion en vigueur, 


—ÿ @ 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits en provenance de la république 
Argentine au titre du programme d'importations (1° septembre 
1949 -— 31 août 1950). 


Cornme suite aux avis aux importateurs insérés au Journal oficiel 
des 1: et 22 oclobre, 30 novembre 1449 et 6 janvier 1930, les impor 
tateurs sont informés de ce que, dans le cadre de l'accord de pgve. 
ment franco-argentin du 23 juillet 1917 et en application des disho. 
silions du protocole additionnel du 1 septembre 1949, il est ouverl 
de nouveaux contingents pour l'importation des produils désignés 
ci-dessous en provenance de la république Argentine. 

Les demandes d'autorisation d'importation établies en six exem 
Plaires sur formules réglementaires modèle À. C. et accompagnées 
de factures pro forma, ne seront valablement reçues par l'offre 
des changes (sous-direction des licences et des autorisations <om- 
merciales), 8, rue de la Tour-des-Darnes, à Paris (9%), qu'à partir 
du quinzième jour suivant celui de la parution du présent avis al 
Journal officiel. 

Par dérogation aux dispositions du Ceuxième alinéa de l'article 3 
du décret du 13 juillet 1919 (Journal officiel du 14 juillet 1919) ces 
de‘nuandes seront examinées au fur et à mesure de leur dépôt, 





Numéro 
de poste. 

2% Extrait de québraché. 

21 Abats congeiés. — Les produits faisant l'objet des dermandes 
d'autorisation d'importation imputables sur ce poste der 
répondre aux conditions fixées par l'arrêté du 15 
1949, publié au Journal officiel du 17 février 1949 

23 Divers. — Les crédits affectés à ce poste sont destinés à per- 
permettre l'importation de produits non repris nomimément 
aux avis susvisés. Les demandes d'autorisation d impor 
tion ne seront délivrées qu'après avoir été visées favorable- 





ment non Seulement par le ministère technique compétent, 
mais, encore, par la direction des relations économiques 
extérieures (bureau géographique « Amérique du sud »). 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 

ee 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Prenne CASSAGNEAU 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU,PARIS 
Compte chèque postal 1. 014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ras es core D ne 








mener mrrnnnens 22. 


TIRAGES FINANCIERS 


LA SOUDURE AUTOGENE FRANÇAISE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 228.252.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 72, QUAI D'ORSAY, PARIS (7) 
R. C.: Seine n° 53866. 


= — 











Obligations 4,25 0,0 émises en 1942. 





La Soudure autogène française a procédé par voie de rachats en 
Bource à l'amortissement de 50 obligalions nr devait êire effectué 
pour Je je avril 4950, conformément au tabléau d'amortissement 
j au verso des titres et publié au Journal officiel du mardi 


rimé 





Liste des obligations 4,25 0/0 1942 sorties aux précédenis tirages 
et non encore remboursées au 20 février 1950. 








(u7 (47) | 490 (44) | 49% (44) | 732 (47) | 7934 (41) 
1 (41) | 402 (sn) | 495 (41) | 733 (47) | 735 (47) 
99 (47 493 (41) 131 (47) 








COMPAGNIE IMMOBILIERE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 125.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 106, RUE RÉAUMNUR, PARIS 
R. C.: Seine 27:071 B. 





Obligations 4 1/2 0/0 1932 de 2.000 F 





Huitième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
clé a rachelé en Bourse Ja totalité des titres formant lannuité 
rlir au fer mars 1950. 
\séquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des titres sortis au tirage antérieur et non encore présentés 
au remboursement. 


Remboursement 1er mars 1943. 
6.866 à 6.870. 
Les amortissements des années 1945 à 1949 ont été couverts par 
üls en Bourse. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉMÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
SERVICE DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, À PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/1 0/0 1915 
DE LA 
société Nord-Lumière. 


ae 


Les porteurs d’obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F (émission 1945) de 
EXSOCité Nord-Lumière, en Jiquidation par suite de sa nationa- 
| (ioi du 6 avril et décret d'application du 21 mai 196) sont 
ormés qu'il a été usé de la facullé réservée lors de l'émission 
* Procder par voie de rachats en Bourse à l'amortissement au 
IT mars 1950, 
:h conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
ÆS armortissements antérieurs ont été effectués par voie de ra- 
ils en Bourse, 





EMPRUXNT VILLE DE LILLE 5 0/0 1935 


L'amortissement des 440 obligations dont le remboursement esf 
prévu pour le {Tr mars 1950 a été efleclué par voie de rachals en 
Bourse. 





Liste des titres sortis au tirage du 25 janvier 1949 et antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 




















ee ee = ——————— — — _ —— = — —— 
ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembougs 
sement | sement. 

CEST LOSC OSNERE) ORNE SERRE Len 

| 
| 

51 à 55 1949 | 42.153 à 12.460 1949 
230 1917 || 13.251 À 413.260 1949 
951 et 252 1919 | 12.741 et 13.742 1949 
1.109 et 1.110 1918 || 13.746 à 13.750 1:49 
4.411 à 1.420 1918 | 13.971 à 13.980 1949 
1.498 à 1.500 1947 | 14.711 à 14.790 1949 
1.593 à 1.596 1948 | 14.803 et 11.894 1949 
1.721 1.720 1919 | 14.897 à 11.899 1949 
1.808 à 1.810 1919 | 15.151 à 15.14 1919 
1.842 1945 || 15.431 à 15.438 1948 
2513 et 2.51 1919 || 16.07 à 16.090 1018 
2.541 à 2.544 1918 16.234 à 16.536 1948 
2.691 à 2.693 1919 | 16.2): ce! 10.293 149 
2.696 à 2.700 tre | <e 1919 
2.882 à 2.8N9 J1Y | 1.422 7.426 1949 
3.136 167 | 47.12 à 17.490 1949 
1.196 à 3.200 1948 | 17.551 à 17.737 | 1949 
3.741 à 3.750 1949 | 17.739 #1 47.740 1919 
.879 et 2.880 1949 | 48.207 À 418.210 1949 
4.437 à 4.310 1949 | 13 615 à 49.620 1919 
5.0 1947 | 49 5) à 19.510 194 
5.010 1957 21 >] à 21.227 199 
».192 et 5.:73 | 1943 | 21.229 et 21.230 1919 
5.761 à 5.761 1948 || 21.261 à 21.270 1919 
5.931 à 5.033 1949 || 21.337 et 21.338 1947 
5.946 à 5.950 1959 | 1.914 et 21.912 | 1944 
6.366 à G.370 1916 | ).285 à 22.288 | 1949 
6.146 à 6.40 194$ | 22.290 1949 
6.543 et 6.544 1948 | 29,502 Log 
6.964 à 6.%6 1948 | 22.01 1948 
1.566 à 7.570 1048 | 22.991 | 1049 
ps à 7.654 1949 | 22.861 à 22.863 1949 
.11 1947 | 22.935 et 22.936 1919 
8.461 À S.470 1919 | 922,058 et 22,959 (948 
9.111 à 9.153 1918 | 23.501 à 23.505 1349 
9.832 à 9.810 1949 | 25.122 et 23.723 | 1918 
10.008 à 10.010 1947 | 23.721 à 23.73% | 648 
10.719 à . 10.720 1949 || 23.809 | 1949 
10.731 à 10.740 149 | 23.866 1048 
10.925 1915 | 26.383 À 26.390 | (940 
11.261 à 411.270 1949 | 26.891 à 26.898 | 949 

ER à nb a 





ENTREPOTS MODERNES DE PANTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.025.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 31, QUAI DE L'OURCQ, PANTIN 
R. C.: Seine no 32855 





Usant de Ja faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'érnis 
sion, la Société des entrepôts modernes de Pantin a procédé at 
rachat des obligations 4 1/4 0/0 1916 dont l'amortissement est 
prévu pour le 145 mai 195% 

La totalité de l'annuité prévue pour le service ayant éié eine 
ployée, en conséquence, il n'a pas 6t6 effectué de tirage. 


Les amortissements précédents ont été effectués par rachats eg 
Bourse. 
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BRESIL 4 O/O 1911 


Emprunt de £ 4.500.000 de capital nominal. 
PLax « B » 





Liste des Obligations amorties remboursables le 17 mars 1950. 





Les obligations dont les numéros figurent dans la liste ci-après ont 
élé amorlies el sont remboursables à partir du 1er rnars 1950 à raison 
de 5 0/0 de leur capital nominal d’origine conformément aux 
conditions d’'arceplation du plan « B ». 

Ces obligations scront reçues à l’encaissement, coupon septembre 
4950 et suivants attachés, aux guichets de MM. de Rothschild frères, 
à Paris, 21, rue Laffitte, qui en assurerant le remboursement dès 
géceplion du crédit de Londres 

11 ob'igalions de £ 1.000 de capital nominal d'origine. 
00052 00196 002357 00213 005% 00710 00979 01107 01353 01102 01:16 
91 obligations de £ 35%00 de capital nominal d'origine. 
01550 01634 01754 Ofso0 01951, 0216 02695 02751 02819 029€ 
02000  O2011 02071 02102 02181! 03087 O0) (08372 05183 
02250 02277 02315 02322 0218 


910 oblizations de & 100 de capital nominal d'origine. 


2524 02621 02780 02976 012031135198 13201 13250 12271 13321 
01290 064105 0126 0161 vi | 43280 13181 13517 13590 13665 
0:80 04994 (05022 05189 092571 13745 13764 15793 13:20  15-6€ 
053% 0513 0591 09691 0805! 13914 13955 11056 11208 11256 
05003 0602 06207 06226 06408 14324 11361 11113 11146 14459 
06553 06720 06806 06957 07086! 1555C 11605 14668 11694 11725 
O7! 07232 07621 07714 07899! 14766 1178 1110 11269 14581 
07001 OS082 O5 OS250  O8600! 14909 11913 13024 15079 15165 
OG1 RS 08951 00056 023 | 15241 15256 13331 15152 109! 

15616 15697 15744 13833 10034 


| 
09251 09311 09181 09559 099500 ! x 
OI 096% 09663 09704 09783! 16144 16162 16213 162 
097% OuR57 09806 00955 10032! 16182 16184 16511 166335 16670 
400% 10100 10103 10171 102251 16723 16195 16798 16810 16861 
40256 10223 10320 10358 10290! 16960 17040 17063 17011 15115 
4001 410342 10178 10512 103621147219 13250 15255 13207 13414 
40600 10604 140651 10721 10737! 175% 179563 17297 1765 15661 
dou? 10SiG 1OSTL 1089 1096217716 17757 1:833 11817 17851 
AlOuu 11079 11125 1178 112501417920 17919 17934 15000 18054 
di254 11202 11363 11120 11196! 18062 18159 19172 19237 48296 
d10! 1136 11690 11062 117071 18329 418352 18100 18562 1503 


dieu Oo6t 12012 12079 12109! 18614 18696 AN723 IRSGL 1901: 
4227; 1238 12357 12101 12170] 149181 10221 49372 19518  1968C 
45e 12505 12701 12728 1280619755 10897 1998% 90020 2027: 
do 12959 13028 13008 191151209317 20354 20198 20673 2120 

it 973 obligations pour un montant de capital nominal d'origine de 


Liste des obligations amorties à des précédents tirages 
et non encore présentées au remboursement. 


Tirage de mars 1918. 


01717 07151 08693 10128 10483 17185 17682 17815 19368 21651 23078 


Tirage de septembre 19:85. 
0:0%) 1:291 101 


Tirage de mars 1949. 
08115 12312 413153 16652 20883 21517 2%68 


Tirage de septembre 1919. 
00130 00525 01471 01606 022006113115 14363 15507 16028 16147 
O2116 03727 09017 035092 05822! 1631 16164 16505 16884 17265 
07348 ost04 68197 090624 O6 11 19! 19520 19773 20816 20861 
40001 10615 10915 12890 132661 20909 20984 21331 21950 213% 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
SERVICE DES TITRES: 68, RUE pu FauBouRG-Sunt-Hoxoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 195 
DE LA 
Compagnie d'électricité de Béziers. 

Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 2.000 F (émission 1913) de la 
Compagnie d'électricité de Béziers, société anonyme au capital de 
dû millions de francs, dont le siège social est à Paris, 14, rue Roqué- 
pine, en liquidation par suite de sa nationaiisation (loi du 8 avril 
4946 et décret d'application du 21 enai 1946), sont informés que celle 
dernière, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a procédé par voie de rachais en Bourse à son amorlissement au 
der mai 1950 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 5 rt. 

Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont élé présentés au 
temboursemen£ 





ENGINS MECANIQUES SEGOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.125.000 F 
SiëGE SOCIAL: 204, AVENUE DU GÉvéRAL-MiCHEL-BIzOT, PARIS (1%) 
R. C.: Seine 116153. 


Liste des obligations de 1.000 F 5 00 1943 amorties au quatrième 
tirage du 22 décembre 1949 et remboursables au pair, à partir du 
= juin 1950, à la banque Varin-Bern:er, 102, boulevard Haussmann 

aris. u : 

44 16 20 96 29 31 521529 514 550 557 575 592 Go 
T1 81 97 100 103 104 1541605 G09 626 623 6% GS 64 

158 162 174 180 193 195 218167 658 TA 747 755 7G 79 

253 254 261, 277 228 302 320/)802 808 813 825 BAl SAT 80 

326 841 305 JUS 329 208 310884 886 S05 808 909 920 97 

407 421 433 451 159 456 4661927 928 944 954 955 973 496 

478 479 490 500 512 517 534 | 986 pa 


Liste des obligations sorties aux précédents tirages 
et nor encore presentées au remboursement. 


Tirage 1916. Tirage 1911. 
316 | 8 442 
Tirage 1918, 
5 2 D 119 152 157 160474 480 525 527 528 54 5 
161 166 171 306 331 310 417 | 556 063 601 603 6G7L 687 








Société Foncière du Quartier de l’Europe 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FRANCS 
99, RUE D'AMSTERDAM, PARIS 


Les oblizalaires sont informés que la société a procédé, par rachats 
en Bourse, à l'amortissement des 403 obligations 2 0/0 1929 {ex-6 0/0) 
prévues au tableau pour l’année 1950. 

I n’y à donc pas lieu de procéder à un tirage. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITGOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: O8, RUE DU FAUROURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 2000 F 4 1/2 0/0 1941 
DE LA 
société Electrique et gaz du Nord, 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 2.000 F émission 1911) de 
la société Electricité et gaz du Nord, en liquidation par suile de s 
nationalisation (loi du 8 avril 1910 et décret d’applicalion du 21 ma 
1916), sont informés que cette dernière, usant de Ja faculté qu'ellt 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachats €0 
Bourse à son amortissement du 15 avril 1950. En conséquence, À 
ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Numéros des obligations restant à rembourser. 

















4 . Janness | lasxess | ANNÉES 
NUMEROS dæ |MUMEROS dœ |NUMEROS de 
dss Lilres. rembour- || des titres. rembour- || des titres. rembour 
sement. sement | sement 
| | 
4 à 850 48 | 6.280 48 |10.604 Un 
1.139 et 140 47 || 6.357 à 2% 48 0.844 à 845) 
1.881 à S58 38 6.673 à 686 43 11.052 & 060 14 
2.174 à 180| 48 || 6.706 57 |11.665 à 6#| 11 
2.521 et 522 153 || 6.869 et 870 A1 |11.681 à 681 15 
2.626 à G2%8| 45 | 7.205 46 |11.690 13 
2.890 16 8.769 et 710 46  A1.841 à RAS 11 
3.082 À OSS 16 || 8.920 17 |11.921 à 93 13 
3.191 à 194 17 | 8.961 18 {11.926 45 
3.448 57 || 8.967 59 112.207 à .210 4 
3.891 à S97 18 |! 9.344 à 350 48 112.451 à 46 1 
3.604 à 607 3 9.724 et 725] 47 |12.481 à 484] 
st à 106! 848 |o.o81 et 982] 48 |12.561 à 56] 45 
D — | 48 |9.988 et 985] 48 (12.711 à 715! 
5.101 à 103 48 | | b 
5.976 et 271 8 | 9.988 à 9% 48 113.252 x 
5.280 18 9.901 à 999! 48 114.291 à 29] 5 
6.271 43 | 10.000 18 11.921 et 52! 
6.274 et 279 18 [10.449 el 150 47 pre et 397 13 
1 | CE 
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AUTOMOBILES INDUSTRIELS SAURER 





Rectiticalit au Journal ofjiciel du 12 février 1940: page 4729, 
se colonne, Obligations 6 0/0 1949 sorties au tirage du 4er février 4950, 
se ligne, au lieu de: « 15.832 (50) », lire: « 15.932 (50) ». 


Cote d 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


GRANDE TUILERIE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 6.182.000 F 
Gkce soCIAL: À SAINTE-FOY-L'ARGENTIERE (Rnôxe) 
R. C.: Lyon B 1911. 


Bons de 1.000 F 6 0/6 (émission 1938). 

















Usant de la faculté qu’elle s'était réservée lors de l'émission, la 
cociélé à décidé le remboursement anticipé de la totalité des 
> bons restant à amorlir sur les 700 bons 6 0/0 émis par décision 
du conseil d'administration du 28 février 1938. Ces bons sont rem- 
boursabtes à 1.000 F, à compter du % avril 1950, aux guichets de 
a Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel (siège, succur- 
sales et agences en Franee}, et à la banque Coîtet et Cs+, 10, rue 
de la Bourse, Lyon, sur présentation, pour annulation, des tilres, 
coupon n° 25 attaché. 


AVIS DIVERS 








ETATS - UNIS DU MEXIQUE 





A tous les porteurs des valeurs des chemins de fer mexicains 
énumérées ci-après. 





National Raïlways of Mexico Guaranteed General Morlgage 4 0/0 
Year Sinking Fund Reédeemabe Gold Bonds, échéant le {er oclobre 
1977. 

Vera Cruz and Pacific Railroad Company First Morigage 4 1/2 0/0 
Gold Bonds, échéant le 1e juillet 1934. 

National Railways of Mexico Prior Lien 4 1/2 0/0 50-vear Sinking 
Fund Redeemable Gold Bonds, échéant le fer juiliet 1957. 

Nahonal Railroad Company of Mexico Prior Lien 4 1/2 0/0 Goid 
Bonds, échéant le 1er oclobre 1926. 

National Raïlroad Company of Mexico First Consolidated Mortgage 
à 0,0 Golà Bonds, échéant le 1® octobre 19%1. 

he Mexican International Railroad Company 4 1/2 0/0 Prior Lien 
Sier!ng Bonds, échéant le 1er septembre 1947. 

lhe Mexican International Railroad Company First Cansolidated 
Morlgage 4 0/0 Gold Bonds, échéant le fer septembre 1977. 

P American Railroad Company First Morigage 5 0/0 Gold Bonds, 
Ù nl le jer janvier 1934. 

Pin American Railroad Company General Morlgage 5 0/0 Gold 
bonds, échéant le 1er janvier 1997, 

Mexican Central Railway Company, Ltd 5 0/0 Priority Bonds, 
échéant le {er juillet 1939. 

Mexican Central Railway Company, Lid 5 0/0 Equipment and 

ileral Gold Bonds First Series, datées du 1er avril 1897. 

Mexican Central Raïiway Company, Lid 5 0/0 Equipment and 

iteral Gold Bands Second Series, datées du 2 octobre 1899. 
exican Centra! Railway Company, Ltd 5 0/0 Equipment Notes 
res Ten, datées du fer janvier 1907. 
onal Raïilways of Mexico 6 0/0 Secured Gold Notes, échéant 
l'an fer janvier 1917, Series « B », dalées du 7 avril 1914. 
0na! Raïilways of Mexico 6 0/0 Secured Gold Notes, échéant 

1 1 janvier 1917, 3 mois gagées, datées du 4er décembre 1943. 

| Raïlways of Mexico 6 0/0 Secured Gold Notes, échéant 
ir janvier 1917, 3 ans gagées, daltées du {+ janvier 1914. 

On1i Raïlways of Mexico 6 0/0 Secured Gold Notes, échéant 

1 {er janvier 1917, séries « C », datées du 1er juin 1914. 

i RalwagR of Mexico 6 0/0 Secured Gold Notes, 2 ans, 
e fer juin 1915. 

| Raïilways of Mexico 6 0/0 Secured Notes, 2 ans, échéant le 
1916. 





nmment aux termes de l'accord en date du 20 février 1946, 
tré les Elals-Unis du Mexique et le comité international 
re uers pour le Mexique, amendé par l'accord rectificaiif en 
“1 n0Ovembre 1949, il est déclaré que l'offre faite par le gou- 





vernement mexicain aux porteurs des titres susmentionnés des 
chemins de fer mexicains entre en vigueur. à partir de ce jour, 
avec l'approbation du comité international des banquiers pour le 
Mexique (1946) suivant les clauses et conditions stipulées dans 
l'accord précité. Plus de 55 0/0 du montant original total en dollurs 
des obligations de chemins de fer, qualifiées pour être admises, ont 
été présentées pour adhésion soit au plan « A », soit au plan « B», 
en vertu dudit accord. Lorsque les chiffres détalllés seront connus, 
le gouvernement publiera, conformément aux lermes de laccord, un 
avis indiquant le poufcentage que représente la valeur nominale des 
obligations de chaque émission présentées pour adhéson par rap- 
port à la valeur nomina’e des obligations de celle émission enregis- 
trées à ce moment comme propriélé non ennemie. Conformément 
audit accord du 20 février 1946, modifié le 2: novembre 1949, le gou- 
vernement mexicain est disposé et a pris des arrangements finan- 
ciers pour reprendre le service des obligalions susmentionnées des 
chemins de fer mexicains suivant les modalités et conditions stipu- 
lées par les accords précités des 20 février 1946 et 24 novembre 1949. 
Seules seront qualifiées pour bénéficier des dispositions de l'accord 
du 20 févriér 19:6, amendé le 24 novembre 1919, les obligations des 
chemins de fer, en circulation, y compris les litres d'intérêts 1921- 
1945, qui ont été munies d’un slip constatant que le gouvernement 
mexicain les a acceplées comme ayant été entièrement enregistrées, 
conformément au décret du Mexique en date du 4 août 1912, samendé, 
qui exige l'enregistrement aux fins de constatation de la propriété 
non ennemie. 

H est oflert aux porteurs qualifiés des obligations susmentionnées 
des chemins de fer mexicains le droit ou l'alternative de choisir et 
d'accepter les dispositions du plan « À » ou du plan « B » exposées 
dans ledit accord. 

L'offre du gouvernement mexicain prévoit en outre le rachat par 
le Mexique, à des prix spécifiés, des titres d'intérêts 1914-1922 
impayés ainsi que de tous les coupons d'intérêt (ou droits aux jnté- 
rêts sur les obligations non munies de coupon) impayés échus à 
partir du 3 janvier 1923 inclus et antérienrement au 2 j nvier 1946. 

Les « cash warrants » attachés aux obligations de la delle des 
chemins de fer en applicalion de l'accord intervenu entre le gou- 
vernement mexicain et le comité international des banquiers pour 
le Mexique (1922), et qui ont été déclarés payables par ledit comité 
antérieurement au {7 janvier 1928, ne daivent pas être livrés en 
vertu de ladite offre, Imais doivent être présentés, aux fins de paxe- 
ment intégral, à l’un quelconque des agents payeurs qui y sont 
désignés. 

Conformément à son contrat de représentalion financière en dale 
du 20 avril 196, le gouvernement mexicain à désigné l'American 
Trust Co. (Pan American Trust Company), 7%, Wall Street, New- 
York, comme son agent financier, en verlu de l'accord du 20 février 
1916, amendé. et a nommé je Banco de Mexico, Avenida del Cinco 
de Mayo, n° 2, Mexico (Mexique), comme son agent spécial et Jes 
banques suivantes ont élé désignées par l'American Trust Company 
en qualité d'agents payeurs: 

Angleterre: Central Ianover Bank and Trust Co; 

France: Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Belgique: Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Hollande: Banque de Paris el des Pays-Bas; 

Suisse: Crédit suisse. 

Les formules de demande et lettres d'adhécion appropriées, les 
prospectus, ainsi que tous renseignements concernant le traitement 
des intérêts, l'amortissement, les besoins du fonis d'amortissement, 
les cessions à effectuer par les porteurs d'obligations des chemins 
de fer acceptant l'offre, la conservation des privilèges hypothécaires 
ou contrats, en ce qui concerne l'offre faite par le gouvernement 
mexicain aux porteurs des valeurs des chemins de fer susmention- 
nés, peuvent ètre demandés à l'agent financier ou aux guichets des 
agents payeurs. 

2 mars 1%, 

Etats-Unis du Mexique : 
LAMON BETETA, 
Ministre des finances. 





American Trust Company Pan American Trust Company), 7, Wal 
Street, New-York, N. Y., agent financier du gouvernement mexicain 
en verlu de l'accord en date du 20 février 1916, amendé le 24 novem- 
bre 19%:9, intervenu entre les Etats-Unis du Mexique et le comité 
internationai des banquiers pour le Mexique, annonce qu’elle a en 
dépôt dans ses caisses des fonis reçus du gouvernement mexicain, 
suffisants pour faire face aux payements venant à échéance le 
ier mars 1950, en exécution des accords susmentionnés passés entra 
les Etats-Unis du Mexique et le comité international des banquiers 
pour le Mexique. | 

Les formules nécessaires pour permettre aux porteurs de valeurs 
susmentionnées des chemins de fer mexicains d'accepter l'offre du 
gouvernement mexicain conformément aux dispositions de l'accord 
du 20 février 1946, amendé le 24 novembre 1919, peuvent étre obte- 
nues aux caisses de l'établissement soussigné, 70, Wall Street, New- 
York, N. Y. j 

Des exemplaires du prospectus et tous autres renseignements petu- 
vent être obtenus aux guichets de l'établissement soussivné ou 
Chez MM. Hardin, Hess et Eder, 74, Trinity Place, New-York. N_ Y 
conseillers juridiques du gouvernement mexicain et de l'agent finan- 
cler. é 


2 mars 1%. 

HARDIN, Hess & Epxn, American Trust Company 
M, Trinity Place, {Pan American Trust Company), 

£onseillers juridiques: agent [inancier. i 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Levi (Hans), né à Berlin (Allemagne) le fer janvier 418%, 
naturalisé Françaës en verlu du décret du 29 octobre 1919, no 1195, 
demeurant à Sainte-Fuy-les-Lyon, 4, rue Paul-Huvelin, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son 
nom palronymique «elui de Berger (Jean). 





M, Barthe (Maurice), né le 22 mars 1909 à Perpignan, demeurant 
à Paris (15°), 2, rue Ge Staël, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de son fils mineur Jean, né à Paris, le 4 février 1938 
dépose au garde des <ceaux une requête tendant à ajouter à son 
nom les mots « de Lan£t » et à s'appe'er désormais: Barthe de 


anet 
Lanet. 


M. Barthe (Murcel), né le 20 novembre 1902 à Perpignan, demeu- 
rant à Paris (15°), 2, rue de Staël, agissant tant en son nom per. 
sonnel qu'au nom de son fils mineur Claude, né à Paris, le 14 février 
4932, dépose au garie des sceaux une requête tendant à ajouter à 
rer nom les mois « de Lanet » et à s'appeler désormais Barthe de 
anet. 








M. Levi-Valensi (André), né à Paris, 16 13 juin 1898, demeurant 
41, place de la Porte-Charnperret, à Paris (1%), sollicite du garde 
des sceaux l'autorisation de substituer à son nom patronvmique, 
tant pour lui-même que pour ses deux en’an!ts: Didier, né le 24 mars 
1938 à Paris, et Jean-Luc, né ie 7 juin 1919 à Paris, le nom de 
Valensi ou, subsidiairement, celui de Vallens ou Vasselin. 


" 


M. Roger-Jean-César Founau, né à Marseille le 7 avril 4920, 
domicilié à Marseille, 11, rue Falque, agissant pour lui, pour son 
épouse, née Odile-Louise Freling, née le 18 mars 1920 à Marseille, 
Jour ses enfants mineurs: Jean-Claude-Ferdinand, né à Marseille 
Le 27 octobre 1941, et Brigitte-Marie-Léone, née à Marseille le 
46 août 19:55, dépose une requête auprès du garde des sceaux afin 
d'ajouter à leur nom patronymique Founau celui de Freling, pour 
s'appeler désormais Founau-Freling. 


M. Haïm Levy, né à Constantinople (Turquie) le 6 décembre 
1899, domicilié à Marseille, 39, rue Saint-Ferréol, commerçant en 
fourrures, naluralisé Français par décret du 7 janvier 1919, agissant 
tant pour lui qu'au nom de son épouse, née Pauline Cresp, à 
Marseille le 20 janvier 1906, que pour son enfant mineur, Gilbert- 
Salomon Levy, né le 6 mars 1932 à Marseille, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de changer son nom de Haim 
Levy en celui de Vidal Crais. 





La dame Adrienne-Marie d'Angio, née le 29 juin 19% à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), épouse de M. Emmanuel-Panayolis Sarisi- 
manoglu, né le 7 février 1924 à Saint-Zacharie (Var), et ledit 
Emmanuel-Panavotis Sarisimanoglu, domiciliés ensemble à Marseille, 
morcellement Godefroy, quartier des Olives, La Mireille, présentent 
une requête au garde des sceaux en vue de faire changer leur 
nom patronymique de Sarisimanoglu en celui de Saris. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








Par arrêt de contumace en date du 6 juillet 19:5, la cour de 
justice de la Charente a prononcé la confiscation tolale des biens 
appartenant à HBrissaud (Pierre-Jean), vingt ans, étudiant, ayant 
demeuré à Angoulême, 55, rue des Bézines. 





Par arrêt en date du 12 juillet 1945, la chambre civique de la 
Charente a prononcé la confiscation partielle jusqu’à concurrence 
le deux cent mille francs des biens appartenant à Cabanne (Philé- 
mon), demeurant à Bourg (Charente). 


Par arrêt de contumace en date du 3% juillet 1915, la cour de justice 
le la Charente a prononcé la confiscation tolale des biens apparle- 
qant à Cauviard (Jean), cultivateur, ayant demeuré à Augeac 


Par arrêt de contumace en date du 2? juin 1945, la cour de justice 
le la Charente a prononcé la confiscation totale des biens apparte- 
tant à Coupaud (Léonide), et Vigneras (Marie-Thérèse), femme Bojs- 
ünot, demeurant à Chasseneuii. 





Par arrêt en date du 7 juillet 1945, la cour de justice de la 
Marente a prononcé la confiscation partielle, jusqu'à concurrence 
le cinq cent mille francs, des biens appartenant à Audemard (Jean- 
lenri), quarante-six ans, courtier, demeurant à Cognac, 14, rue 
“azare-Carnot, 
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Par arrêt de contumace en date du 6 juillet 1945, la cour de 
tustice de la Charente a prononcé la confiscation totale des biens 
appartenant à Belat (Abel-Gaston), quarante-trois ans, mécanicien, 
demeurant à Loubert, arrondissement de Confolens (Charente). 








Par arrêt en date du 22 juin 1945, la cour de justice de 
Charente a prononcé la confiscalion totale des biens appartenant 
à Blum (Marcel), peinire décorateur, demeurant à Angoulème 
65, rue de Mon!moreau, j 





Par arrêt de conlumace en date du 6 juillet 1945, la cour de 
justice de la Charente a prononcé la confiscation totale des biens 
apparlenant à Bordes (Paulette), ayant demeuré à Baignes, sans 
domicile connu. 


Par arrêt de contumace en date du 6 juillet 1945, la cour de 
justice de la Charente a prononcé la confiscation totale des biens 
apparlenant à Bouiogne (Georget‘e), ayant demeuré à Angoultme 
3, rue Sain‘-Martial. * 








PREFECTURE DE LA SEINE 


Par arrêté du préfet de la Seine en date du 9 février 1950 Ja 
Banque de France a été habilitée, à partir du 1e février 19%, à 
vérifier et attester, sous sa responsabilité, l'identité des personnes 
requérant les opérations sur certificats nominatifs d'emprunts de 
la ville de Paris et du département de la Seine, dans les conditions 
prévues à l’article 7, alinéas 4er, 2, 3 et 4 du décret du 25 octobre 
1924, modifié par l’article 2 du décret du 30 octobre 1955. 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1991) 





27 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police. L'Union privés 
pour l'aide à l'action nationale du général de Gaulle transfère son 
siège social du 126, boulevard Haussmann, au 14, boulevard Mont 
martre, Paris. 

31 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
d'initiative et de défense des intérêts généraux des Grands-Champs, 
à Romainville, transfère son siège social du 197, boulevard Edouard: 
Branly, au 80, rue Alexandre-Dumas, à Romainville. 











à février 1950. Déclaralion à la préfecture de police. Groupe amical 
Œuvres et Loisirs. Bul: entr'aide du personnel nécessileux. siège 
social: 16, bouevard Rabelais, à Saint-Maur-des-Fossés. 


6 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
L'association amicale des pêcheurs à la ligne La Flottante € 
Panneçot change son titre, qui devient Association de pêche el 
piscicuilure La Flottante de Panneçot et Moulins-Engilbert, 5ièce 
social. imairie de Limanton. 


G février 1950. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
femmes juives de FranCe pour Israël (Wizo, section francaise) 
modifie ia composition de son bureau et ses statuts et transfère son 
siège social du 24, rue Copernic, au 24, rue du Mont-Thabor, Paris. 





6 février 1950. Déciaration à la sous-préfecture de Murel. Avenir 
cycliste cazérien. But: développer le sport cyclisie amateur. siège 
social: café Pouysségu, à Cazéres. 

7 février 1950, Déclaration à la préfecture de Cahors. Le Saint-Hubert: 





Club des Arques. But: favoriser la protection et le repeuplement du 
gibier, Siège social: mairie des Arques. 
8 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. La Char- 
mante varennoise., But: apprentissage aux jeunes des batterie el 
sonnerie réglementaires, avec participation aux concours et feles 
publiques. Siège social: mairie de Varennes-sur-Fouzon. 

















Y février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Entente 
pongiste bressuiraise. Bul: pratique du jeu de ping-pong. Siese 
social: Modern’Bar, place Dupin, Bressuire. 


15 février 1950. Déclaration à la préfecture de police. Comité de vigi- 
lance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse du 
10° arrondissement, But: sauveltuge de l'enfance marlyrisée ou th 
danger moral ou physique; surveillance, en application des lois tue 
an de la protection de l'enfance. Siège social: 26, rue d'Enghien, 
aris. 


16 février 1950. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 





restige 


16 février 1950. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Entente 
des commerçants et habitants des Bruyères. But: aide aux nécessl- 
teux. Siège social: 10 bis, rue Jules-Ferry, à Sèvres. Et 
25 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Gaze- 
ran communautaire. But: aider la paroisse de Gazeran el 21 
paroisses rattachée, ainsi que les œuvres du centre interparoissia! 
de Gazeran, dans un but totalement désintéressé et n'envisageant 
que le bien commun. Siège social: ancienne mairie de Gazeran. 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 





